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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

M devait penser que tout avait été dit, quant à présent 

ri, moins, sur la question si grave de la liberté d'enseigne-

«it Il semblait qu'après les loyales et conciliantes ex-

"î 'ciiions de M. deFalloux, tout le monde, ennemis ou 

>mis de l'Université, partisans ou adversaires du droit 

fruité d'enseignement privé, et tout le monde, disons-

nous était tombé d'à cord pour accepter le principe ainsi 

posé 'par la Commission : « L'enseignement est libre, et 

. tir liberté s'exercera sous les conditions de moralité et 

de capacité déterminées par les lois et sous la surveil-

lance de l'Etat, » et pour renvoyer aux lois orga-

liqoes le soin de détruire les conséquences du prin-

i et de réglementer le droit de surveillance. M. 1 abbé 

Parisis, évêque de Langres, l'avait aint-i compris, car 

l ièa avoir annoncé l'intention de descendre dans l'arène 

pour soutenir comme orateur les principes dont il s'est 

fepuia longtemps constitué le défenseur comme écrivain, 

l'était résigné au silence, et M. l'abbé Fayet avait imité 

M réserve, non toutefois sans lancer, chemin faisant, 

quelques attaques à l'école voltairienne. Nous regrettons 

MM. ileLaboulie, de Tracy et Barthélémy Saint-Hi-

taire n'aient pas suivi l'exemple qui leur était donné, et 

que, malgré les marques visibles d'impatience de l'Assem-

! ••■■.ils aient persisté à ranimer undébatsansissue possible 

momentanément épuisé. MM. de Laboulie etdo Tracy ont 

> iCjètrx aussi, dirigé de vives attaques contre l'enseigne-

meiuuniversitaire, qu'ils ont hautement accusé d'être en 

I "H point au rebours de ce que les facultés de l'homme 

d -.' 'raient. —Une exagération en appelle une autre, et M. 

Barihélemy-Saint-Hilaire l'a bien prouvé en soutenant, 
Huis des ternies tellement absolus que l'Assemblée en-

ri eii a bondi d'étonnement, que l'Etat seul avait le 

_* d'enseigner, et qu'aucun citoyen, à l'exception du 

père de famille vis-à-vis de son propre enfant, ne pou-

*J»I pratiquer l'enseignement que comme délégataire 

'i une partie de la puissance de l'Etat, et dès lors avec 

•
s
 « autorisation. Ainsi engagée, on comprend que la lutte 

watt pu devenir des plus vives, et elle le serait deve-

si l'honorable M. Dufaure, dont la parole calme, 

' ';»woe, acquiert chaque jour plus d'influence sur l' As-

samblée, ne fût venu calmar les préoccupations exces-

•
u

esdeM. de Traey, modérer l'ardeur ultrà-universi- \ 

»'re«e M. Barthélemy-St-Hilaire, protester en faveur 

4 i •
 de3

 intentions de la Commission, et con-
1
 '""^'ntin à la proclamation pure et simple du principe 

■
n

 loerte sauf organisation ultérieure de ce principe. 

.' ?
n
 définitive, à ce dernier parti que 1 immense ma-

'■ ''Assemblée a cru devoir s'arrêter ; mais force 

les amcridemens ont donc été retirés, à l'excmt on d'un 

seul proposé par M. l'abbé Daniclo, accepté par la Com-

mission, et dont l'adoption a modifié ainsi qu'il suit la 

rédaeton de l'art. î3: « La Constitution garantit aux ci-

toyens la liberté du travail et de l'industrie. La société 

favorise et encourag» le développement du travail par 

l'enseignement primaire gratuit, l'éducation profession-

nelle, l'égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, les 

institution- de prévoyance et de crédit, les institutions 

agricoles, les associations volontaires et l'établissement 

par l'Etat, les départemens et les communes, de travaux 

publics propres à employer les bras inoccupés ; elle four-

nit l'assistance aux edans abandonnés et aux infirmes ou 

aux vieillards sans ressources, et que leurs familles ne 
peuvent secourir. » 

Après l'adoption de l'art. 14, qui garantit la dette pu-

blique, la discussion s'est ranimée au sujet de l'art. 15, 

relatif à l'établissement de l'impôt, et qui dispose que« tout 

citoyen contribue à l'impôt en raison de ses facultés et de 

sa fortune. » 11 y a quelques jours, la Commission, par 

l'organe de M. Vivien, avait déclaré qu'elle n'entendait 

pas trancher la question de savon- si l'impôt serait ou non 

progressif, et aujourd'hui M. Vivien a renouvelé la même 

déclaration, en se fondant sur ce que ce n'était pas là une 

question qui pût ê re décidée en thèse générale et d'une 

manière absolue, mais bien en quelque sorte impôt par im-

pôt. Malgré cette explicat on formelle, quelques membres, 

croyant voir dans la rédaction proposée une issue ouverte 

au principe de l'im; ôt progressif, en ont pris acte pour 

poser nettement la question et pour demander qu'elle fût 

immédiatement résolue par la substitution des mots sui-

vans : « Il y contribue en proportion de sa fortune. » 

Cette rédaction a été énergi mement soutenue par M. de 

Sêrvière, qui n'a pas hésité à flétrir l'impôt progressif 

Comme constituant une atteinte capitale à la propriété, et, 

dès lors, comme injuste, spoliateur, anti-démocratique, 

souverainement impolitique, et comme mortel pour la Ré-

publique, qui ne peut espérer vivre qu'en s'appuyant sur 

la propriété et en s'abstenant d'inquiéter ceux qui pos-
sèdent. 

Cette question de l'impôt progressif est fort grave, et 

ell ; a en quelque sorte pris au dépourvu tous ceux qui 

se proposaient de la traiter, même M. Mathieu (de la 

Drôme), auteur d'un amendement favorable à ce mode 

d'établissement d'impôt, mais qui Comptait sur l'ajourne-

ment promis par M. Vivien. Aussi, après quelques expli-

cations en réponse à M. de Servières, l'honorable repré-

sentant se bornait-il à demander la question préalable. 

Mais l'Assemblée n'a pas paru, pour aujourd'hui du moins, 

d'avis de l'ajournement proposé, et, sans s'expliquer sur 

la question préalable, elle a décidé que la discussion se-
rait reprise lundi. 

Demain l'Assemblée s'occupera du projet de décret sur 
l'enseignement agricole. 

JUSTICE CIVILE 

rembourser dans huit ann 'es, et pour sûreté de ce rem-

boursement, elle affecta le domaine par ellè acquis du 

sieur Silhol, et celui qu'elle avait recueilli de la succes-

sion de sa mère. 

Le 17 du même mois, elle paya, des deniers qu'elle 

venait d'emprunter, le capital de 10,000 francs à elle 

prêté par M. Lichère, le 12 août 1831. 

Le 27 du même mois d'octobre, la dame Boucarut fit 

déposer dans les minutes d'un notaire un billet à ordre 

et truis lettres de change souscrits par son mari et ac-

3uiltés d'après la reconnaissance de celui-ci, des mains et 

eniers de s n épouse, à concurrence d'une somme de 
3,947 francs 75 centimes. 

Un jugeaient rendu sur la poursuite du sieur Bouca-

rut, par le Tribunal d'Allais, le 27 novembre 1843, et con-

firmé par un arrêt de la Cour, le 4 janvier 1844, annula 

le contrat de fiançailles des époux Boucarut, et les déclara 

mariés sous le régime rïe la communauté légale. 

Plus tard, le sieur Boucarut vendit divers immeubles 

qu'il possédait dans l'arrondissement d'Uzès, et lesacqué-

reurs firent des diligences pour purger les hypothèques 

qui pouvaient grever les biens aliénés. 

En cet état, le sieur Boucarut fit assigner son épouse 

devant le Tribunal civil d'Uzès, en main-levée et radia-

tion de l'inscription qu'elle avait prise au bureau des hy-

pothèques d'Uzès, le 24 août 1842. 

Sa demande fut rejetée par un jugement du 24 mars 

1847, dont voici les motifs : 

« Attendu que c'est la dame Boucarut qui a acquitté l'obli-
gation Lichère, sous la date du 12 août 1831, ainsi qu'il ap 
péri de la quittance du 17 octobre 1842, reçue par Me Darl -
hac, notaire à Nîmes ; 

» Attendu qu'en outre, elle a acquitté diverses lettres de 
change dues par son mari, ainsi qu'il résulte de l'acte de dé-
pôt reçu par ledit Me Darlhac, notaire, le 27 octobre 1842 ; 

» Attendu qu'elle a payé ces diverses sommes à l'aide des 
deux emprunts par elle faits, les 2 et 14 octobre 1842, et 
lors desquels elle a affecté et hypothéqué ses biens person-
nels; 

» Attendu que, dans cette situation, elle ne peut êlre tenue 
à la main-levée de son hypothèque légale ni à la radiation 
demandée de l'inscription du 24 août 1842 ; 

» Attendu, sur les dépens, qu'ils sont à la charge de celui 
qui succombe ; « 

» Par ces motifs, etc. » 
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COUB D'APPEL DE NIMES. 

iCorrespondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du '26 juin. 

FEMME MARIÉE. — INSCRIPTION IIVPOTHÊCAIRE. — MAIN -LEVÉE 

D'INSCRIPTION. 

Là femme peut prendre inscription sur les biens de son mari 
pour une créance spéciale et déterminée, tout comme elle 
petit s'inscrire d'une manière générale et indéterminée pour 
toutes les créances qu'elle a ou qu'elle aura contre son mari. 

La femme commune en biens, qui s'est engagée conjointement 
et solidairement avec son mari, dans un acte d'obligation 
consentie à un tiers, peut prendre immédiatement inscrip-
tion contre son mari pour la moitié de la dette à la charge de 
ce dernier; elle ne saurait être condamnée à donner main-
levée de celte inscription, alors surtout qu'elle a seule payé 
plus lard le montant intégral de l'obligation avec les fonds 
provenant d'un nouvel emprunt par elle fait en son nom 
personnel sous la simple autorisation de son mari. 

Celui-ci ne peut pas prétendre que la première dette se trouve 
éteinte à son égard et dans son intérêt. 

t% 27 avril 1817, contrat de fiançaille de mariage pro-

jeté entre Pierre-Julien Boucarut et Marie-Joséphine 

Agniel, mineure, non présente à l'acte, son père stipulant 

pour elle. Les parties déclarent adopter le régime dotal 

pour règle de l'association ; et, néanmoins il est stipulé 

que la future demeurera libre en ses biens pour les régir 

et les administrer comme paraplicrna'îx. 

Le 25 août 1820, la tlànrc Boucarut, qualifiée épouse 

libre en biens, aequiert, avec l'autorisat
;
on de son mari, 

un domaine du sieur Pierre-Benjamin Sfihol, au prix de 

18,000 francs, sur lequel elle compte 8,000 francs ; el
j
e 

S'oblige dé payer les 10,000 francs restant le 24 aeùt 

1821. La, quittance de ce solde ne fut rédigf e en acte pu-

blic que le 12 août 1831 ; mais le sieur Si'hol y déclare 

que cette somme de 10,000 f. lui a été payée en plusieurs 

kis avant L'acte par la dame Boucarut. Le 12août 1831, 

les époux Boucarut empruntèrent conjointement et soli-

dairement du sieur Charles-Henri Lichère, une somme de 

10,000 francs, qu'ils s'obligèrent de rembours r dans 

trois ans. Ils donnèrent en hvpothè \ue : le mari, la nue-

propriété d'un domaine d'ans M commune d'Atgalliers, et 

une maison dans la ville d'Uzès ; la dame Boucarut,- le 

domah e qu'elle avait acquis du sïèïif Silhol. 

Le 8 ê" tobre 1836, le «ieur Bouc -mit ob int du sieur 

Lichère la radiation de l'inscription que celui-ci avait pri-

Sê sur le d miaine d'Aigalliers et la maison d'Uzès, moyen-

nant l'hvpothèque qui lui fut concédée par la dame Bou-

cai ut, sur un domaine qui lui était advenu depuis peu 

dans la succession de son père. 

Le 24 août 18*2, la dame Boucarut prit une inscrip-

tion au bureau des hypothèques d'Uzès, sur les biens de 

son mari, pour la somme de 7,000 francs, dont 5,000 fr. 

pour la moitié du capital emprunté par les ép' ux, au 

sieur Lichère, et le surplus pour intérêt ou légitimes ac-

cessoires, il 
Eii octobre suivant, et par deux actes des 2 et 4 de ce 

mois, la dame Boucarut, stipulant toujours commeépouse 

libre en biens, et avec l'autorisation dë son mari, em-

prsnta une somme de 25,000 francs, qu'elle s'obligea de 

Appel de la part du sieur Boucarut. 

Voici le système plaidé par son avocat : 

Le mérite ou la validité de cette inscription ne peuvent, 

dit-il, être appréciés qu'eu égard à la position et aux 

droits des parties, à l'époque où elle a été prise , il serait 

complètement oiseux de rechercher fi postérieurement 

au 24 août 1842, date de l'inscription, la dame Boucarut 

aurait acquis cqntre son mari ou contre la communauté 

des droits quelconques, soit en payant la créance de Li-

chère, soit en contractant avec ou pour son mari, de nou-
velles obligations. 

L'obligation contractée envers Lichère par la dame Bou-

carut, ayant pour objet les affaires de la communauté, 

lui donnait le droit d'être indemnisée (article 1481). 

Ce droit éventuel jusqu'à ce que la femme eût payé la 

dette, cet événement arrivé, était lui-mêmO, quant au mo-

de de son exercice, entièrement subordonné à la question 

de savoir si la femme accepterait ou répudierait la com-
munauté. 

Si en effet, la femme accepte la communauté, elle a à 

y prélever uire simple créance, comme l'aurait fait le 

créancier envers lequel elle s'était engagée, s'il n'eût pas 

été payé ; il n'y aurait alors ni récompense, ni indemnité. 
(Toulier, t. 12, n° 3.) 

Si au contraire, elle avait répudié, elle aurait à se faire 

payer de son indemnité, non-seulement sur les biens de 

la -communauté, mais au besoin sur ceux du mari. (Art. 

1470, 1472.) Cette alternative suffit pour éiablir victo-

rieusement que l'exercice de l'action de la femme est 

subordonné à la dissolution préalable de la communauté : 

1° Parce que si le prélèvement à opérer par la femme 

doit varier dans sa forme ou dans ses résultais, selon 

qu'elle aura accepté la communauté ou qu'elle y aura re-

noncé, il serait contraire à toute raison qu'elle pût l'exer-

cer avant d'avoir fait cette option, et cette option, est 

elle-même impossible tant que la communauté tient et 
subsiste ; 

2° Parce qu'il ne suffit pas qu'une femme commune 

ait contracté une dette avec son mari pour que par ce 

seul fait, elle soit nécessairement créancière de la somme 
pour laquelle elle s'est obligée. 

Si, en effet, la loi érige êa présomption légale, la sup-

position que la dette a dû tourner au profit de son mari 

ou de la communauté, lo mari peut établir qu'il en est 

autrement au moyen de preuves contraires ; il peut, tout 

en admettant le l'ait, opposer à la femme des moyens de 

M).'ration ou de compensation, fondés sur des causes de 

récompenses, qui seraient dues par elle à lui ou à la com-
munauté 

Il est évident que ce n'est que dans la liquidation de la 

Communauté et, par suite, après sa dissolution, que ces 

sories de questions peuvent être proposées et résolues ; 

et dès-lors il est incontestable, en principe, que la fem-

me commune qui s'est engagée avec son mari, ne peut 

exercer contre lui aucune action aux lins d'être indemni-
sée tant que dure la communauté. 

Si la femme est dépourvue d'action pendant cette pé-

riode de temps, ses intérêts sont sauvegardés par l'hy^ 

potbèque léga'e que la loi lui attribue, qui exi^e indé-

pendamment de toute inscription, et qui garantit d'une 

manière générale la conservation de tout ce qui devra lui 

revt-nir par suite de la liquidation de ses reprises, en cas 

d'acceptation ou de répudiation de la communauté. 

Ce droit général exclut nécessairement pour la femme 

celui de se poser eu créancier ordinaire et de prendre, 

pour une cause par iculière ou déterminée, une hypothè-

que spéciale, qui présenterait aux tiers la position du mari 
sous un aspect entièrement faux. 

Du reste, dit en terminant l'avocat du sieur Boucarut, 

il est bien à considérer que la dame Boucanit n'a point 

entendu faire inscrire son hypothèque lég.ile d'une manière 

générale ou partielle : les termes de son inscription en 

font foi; ce n'est ni comme femme mariée, ni contre le 

rùeur Bouiacut, considéré cérame son mari, ni en vertu 

de son contrat de mariage, qu'elle l'a requise' ; c'est com-

me caution solidaire, b nue vi'-à-vis du créancier de 1 * 

totalité de la dette dont la moitié était à la charge de son 

mari. 

Et si, aux termes de l'article 1251, le codébiteur qui 

paie la dette à laquelle il était tenu avec d'autres est su-

brogé de plein droit aux hypothèques du créancier contre 

son débiteur, cette subrogation ne peut produire ses ef-

fets que par suite du paiement, et la dame Boucarut, qui 

n'avait rien payé à la date du 24 août 1842, qui est celle 

de son inscription, n'avait à cette époque aucune subro-

gation à invoquer ou à exercer. Si depuis elle a payé, ce 

paiement a bien pu la subroger à l'utilité de l'inscription 

prise par le créancier. Mais il n'a pu dans aucun cas, 

l'autorisera prendre elle-même une inscription contre FOI» 

co-.débiteur. 

De sou côié, l'avocat de la dame Bouorut développe 

les moyens concacrés par l'arrêt de la Cour, lequel est 

conçu en ces termes : 

« En droit, 

« Attendu que si la loi autorise la femme à prendre ins-
cription sur les biens de son mari pendant la durée du ma-
riage pour la généralité de ses droits et créances sans au : re 
détermination, et s'il est constant qn'une inscription prise 
dans ces termes suffit à protég' r toutes ses reprises, quelles 
qu'en soient la natûre et la source, il lie faut pas en conclure 
que la femme ne puisse s'inscrire que de celte manière, et 
qu'il lui soit interdit de prendre inscription pour une créance 
spéciale et déterminée ; 

>> Qu'il résnlie au contraire, très clairement des articles 
2135 et 2136 du Code civil, qu'au fur et à mesure que s'ac-
complissent les divers faits qui engendrent en fayeur de la 
femme, des hypothèques 'égales remontant à des dates diver-
ses, le mari est. tenu de rendre ces hypothèques publiques, en 
requérant inscription sur ses propres biens sans aucun délai ; 

» Que ce qui est uno obligation pour le mari, suivant l'ar-
ticle 2136, est, pour le ministère public, pour la femme, pour 
ses parens et même ses amis, une faculté aux termes de l'ar-
ticle 2130; 

» Que, de plus, l'article 213^ en réglant les formes de bor-
dereaux qui doivent être présentés au conservateur pour l'in-
scription des hypothèques légales, dispose que ces bordereaux 
doivent contenir la mture des droits a conserver et le mon -
tant de leur valeur quant aux objels déterminés, ce qui sup-
pose qu'il entre dans le vœu de la loi que telle ou telle re-
prise spéciale soit rendue publique sans préjudice de tous 
le* autres droits, non susceptibles d'être déterminés et qui 
peuvent être seulement indiqués dans le bordereau par une 
vague énonciatîon ; 

» En effet, aUeielu que la dame Boucarut a pris inscrip-
tion k la date du 2f août fe«; pour sûreté dans la créance 
dérivant en sa faveur dê l'acte public du 12 août 1831, par 
lequel lesfdeux époux, reconnus aujourd'hui communs en 
biens ont emprunté conjointement et solidairement 10,000 fr. 
au sieur Lichère ; 

» Que l'appelant a soutenu que, par cet acte, il n'a pas été 
constiiué hic el nunc débiteur de sa femme, et que, par suite, 
celle-ci n'a pu prend-' e inscription pour cet objet hic elnunc; 
mais que l'objection est évidemment sans valeur en présence 
de l'article 1131 du Code civil, qui accorde à la femme com-
mune, solidairement engagée avec son mari, un droit éven-
tuel à indemnité, et de l'article 213S, qui attribue à cette 
créance éventuelle une hypothèque légale prenant date du 
jour de l'obligalion ; 

» Qu'ainsi le jour même de l'obligation contractée envers 
le sieur Lichère, la dame Boucarut a eu la faculté de faire 
inscrire sa créance, quoique purement éventuelle; que peut-
être même elle aurait pu étendre son inscription à la somme 
entière de 10,000 fr., et que à fortiori son inscription, rédui-
te à la n/oilié en principal de la créance, doit-elle êlre décla-
rée valable, attendu qu'il importe peu que depuis la prise de 
cette iuscrip i. n la créance Lichère ail été payée ; qu'en ef-> 
fet, ce paiement n'a été opéré qu'avec les fonds d'un nouvel 
emprunt . ouir.e lé par la feinme seule, sous l'autorisation de 
son mari, emprunt dans lequel elle te trouve plus étroitement 
encore obligée que dans le premier, ayant donné hypothèque 
sur tous ses biens propres ; que dans cette siiuation il est vrai 
de dire que le nom du créanc er seul est changé, mais que la 
créance subsisie, et que la femme demeure plus que jamais 
exposés à la payer sur son patrimoine personnel, ce qui- rend 
lo maintien de son inscription d'amant plus nécessaire ; 

» Par ces motifs et ceux qui ont déierminé les premiers 
juges, 

« La Cour, parties ouïes, ensemble M. Grelleau, substitut 
du procureur-général, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir 
proposée contre l'appel, a déni. s tt démet lè sieur B-mcarut 
de son appel ; ordonne que le jugement entrepris i-ortira son 
plein et entier effet ; condamne l'appelant 8, l'amende et aux 
dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COU H DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Lapiagne-Barris. 

Bulletin du ZI septembre. 

Pr.lXE HE MORT. — PARRICIDE. — MUET. 

Le nommé Esselin, condamné à la peine de mort parla 
Cour d'assises de la iieurihe, pour tenta ive de meurtre sur 
la personne de sa mère, s'est lourvu en cassation. — Btjet 
du pourvoi sur les conclusions de M. l'avocat-général Sevin. 
(Plaidant, M- Duboys.) 

PEINE DE MORT. ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — REJET. 

Bejei du pourvoi dirigé par le nommé Pestaille, contre un 
arrêt de Iq Cour d'assises de Seine-et Marne, qui l'a condam-
né à la peine de mort pour assassinai kuivi de vol. (Conclu-
sions de M. l'avi cat-géuéral Sevin. — Plaidant, M* Duboys.) 

PEINE DE MOIIT. Tï NTAT1VE D ASSASSINAT. REJET. 

Rejftd'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d'as-
sises de la Vienne, qui a condamné le nommé Gathleau à la 
peine dé mon, pour tentative d'assassinat sur la personne de 
sa femme. (Co clusions de U. l'avocat-général Sevin. — Plai-
dant, Mc Duboys.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Pierre-Julien Souehet (Eure-et-Loir), empoisonne-
ment avec circonstances atténuantes; — 2° De Marie Courdon 
(Moselle), 10 ans de travaux forces, complicité de vol avec 
escalade dans un édifice ; — > De Jean Sarda ou Sardin 
(Haute-Vienne), travaux forcés à perpétuité, vol sur un che-

min public: — 4" De Sophie-Florence Fringard (Eure) tra-
vaux forcés à perpéiuité, meurtre; — 3° De Gabriel'Pallé 
(Rhône;, 8 ans de réclusion, attentat k la pudeur sur une jeune 

fille de moins de onze ans; — 6° De Jules Rerny (Seine-et-
Marne), iravaux forcés à perpétuité, meurtre ; — 7" De Jean 
ei Joachim Chorreu (Aude), pillage, 2 ans de prison - — 8° De 
Félix Mechain (D

c
ux-Sevres), 5 ans de prison, faux en écri-

ture de commerce, mais avec des circonstances atténuantes — 
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9° De Jean Leseh (Haut-Rhin), 5 ans de réclusion, émission 
de fausse monnaie ayant cours légal en France, mais avec des 
circonstances atténuantes. . 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rigal, conseiller à la Cour 

d'appel de Paris. 

Audiences des 20, 21 et 22 août. -

PARRICIDE ET EMPOISONNEMENT. 

Deux accusés sont amenés sur les bancs, tous deux 

dans la force de l'âge. L'un est François Dallon, âgé de 

quarante-six ans, propriétaire et cultivateur, demeurant à 

la Croix-du-Perche. L'autre, Pierre-Julien Souchet, âgé 

de quarante ans, cultivateur, demeurant à Aigrefoin, com-

mune de Frazé. 

Sur le bureau des pièces à conviction se trouvent des 

pots et des bocaux en grand nombre. Ils contiennent des 

parties de l'estomac, des foies, des intestins de la veuve 

Dallon. 

Les médecins déclarent que l'arsenic a été donne dans 

des proportions effrayantes et que l'escars arsenical 

qu'ils ont remarqué, était large comme la paume de la 

main. 
Plus de soixante témoins sont assignés. 

La Cour adjoint aux jurés un treizième juréetà la Cour 

un quatrième membre. 

M" Doublet de Boisthibault et Baudouin,ravocats, sont 

chargés de la défense. 

M. Perrin, procureur de la République, occupe le siège 

du ministère public. 

Le greffier lit l'acte d'accusation dont voici le texte : 

«. Le 22 octobre 1847, Marie-Anne-Victoire Perrière, 

veuve Dallon, mourut à la Croix-du-Perche (Eure-et-

Loir), à la suite d'une courte maladie et au milieu d'hor-

ribles souffrances. Quelques jours auparavant, les mêmes 

symptômes moins graves avaient mis sa vie en danger. 

La justice a constaté que cette malheureuse femme a été 

la victime d'un double attentat contre son existence, et 

c'est à son fils François Dallon et à un complice de celui-

ci, le sieur Souchet, qu'elle vient demander compte du 

crime d'empoisonnement dont la veuve Dallon a été victi-

me. La veuve Dallon, âgée de 71 ans, mais d'une santé et 

d'un tempérament remarquables pour son âge, habitait la 

commune de la Croix-du-Perche, canton de Thiron. Elle 

appartenait à la classe aisée des cultivateurs; elle jouis-

sait d'une fortune immobilière qu'on peut évaluer à 

40,000 fr.; elle avait deux fils, l'ainé, François Dallon, 

âgé de 46 ans et célibataire, demeurait avec sa mère et 

couchait dans la même chambre qu'elle ; le cadet, Pierre 

Dallon, tailleur à Montigny-le-Chartis, venait assez rare-

ment dans la maison maternelle. François avait dissipé 

la fortune qui lui venait de son père, et ce n'était guère 

qu'au moyen des revenus de la veuve Dallon qu'il pou-

vait vivre et apaiser les poursuites dont il était l'objet. 

L'instruction a établi qu'il reconnaissait mal les bontés 

de sa mère ; qu'il était rude et cruel pour elle, suivant 

l'expression des témoins; que plusieurs fois, elle s'échap-

pa de ses mains meurtrie de coups ; qu'une fois notam-

ment, elle alla demander' un refuge pour la nuit à un 

sieur Aubin ; elle témoigna souvent pour sa vie des crain-

tes qui n'étaient que trop fondées. Un jour, le témoin 

Rousseau reprochant à François Dallon ses indignes vio-

lences contre sa mère, reçut de lui cette réponse : « Si je 

ne craignais pas plus la vengeance de Dieu que celle des 

hommes, je la tuerais. >• De pareils précédens jettent un 

grand jour sur les faits qui vont suivre. 

» Près de la Croix-du-Perche, dans la commune de 

Frazé, habitait un nommé Souchet, faisant valoir la pro-

priété d'Aigrefoin, homme réduit aux expédiens comme 

François Dallon, dont les affaires n'avaient pu prospérer 

malgré son avidité et son habileté coupables, qui lui 

avaient valu en 1845 nne condamnation à 600 francs d'a-

mende pour le délit d'habitude d'usUre. En octobre 1847, 

sous le coup de poursuites judiciaires, il s'était vu forcé 

de vendre sa propriété d'Aigrefoin. A la même époque, il 

décida Pierre Dallon, frère de François, à lui consentir 

un acte notarié dont il importe de noter l'objet et la 

date. Aux termes de cet acte, passé devant M e Debray, 

notaire à Happonvilliers, le 18 octobre 1847, Pierre Dal-

lon jeune cédait à Souchet diverses créances s'élevant en-

semble à 3,485 francs et formant sa part dans une dona-

tion, du 8 novembre 1833, que les sieur et dame Dallon 

père et mère avaient faite à leurs eufans, avec réserve et 

usufruit jusqu'au décèsdu survivant d'entre eux. Cet acte 

de cession comprenait notamment la nue-propriété d'une 

créance de 3,000 francs, exigible de François Dallon, qui 

en aurait reçu le capital, après le décès de sa mère. Cette 

cession était faite à Souchet moyennant un prix de 

2,785 francs. 2,000 francs étaient payables par lui le 16 

septembre 1849, entre les mains d'un seur Desligneris, 

créancier de Pierre Dallon; les 785 francs formant le sur-

plus, doiven être payés par Souchet à Pierre Dallon; im-

médiatement après le décès de sa mère. On comprend 

dès-lors quel était l'intérêt pour Souchet, réduit aux der-

nières extrémités, de ha'er ce décès. Il pouvait poursuivre 

immédiatement le recouvrement du capital s'élevant à 

3,485 francs et sur lesquels il n'était tenu de verser que 

785 francs. Il gardait donc entre ses mains ' 2,700 francs. 

A la vérité, il restait chargé d'une dette de 2,000 francs 

vis-à-vis M. Desligneris, mais payable seulement en sep-

tembre 1849. Or, pour un homme comme Souchet, à bout 

de ressources, obligé de battre monnaie, cette rentrée de 

fonds immédiate offrait un inappréciable avantage. Au 

surplus, l'acte en question fut passé, on l'a déjà dit, le 

18 octobre 1847. Le lendemain 19, la veuve Dallon, 

après son repas du soir, était prise de vomissemens vio-

lens et elle expirait le 22 mai. Il convient de ne pas anti-
ciper sur les faits. 

«Dans les derniers temps de la vie de la veuve Dallon, 
son fils François et Souchet eurent ensemble de fréquens 

rapports. Ils se connaissaient depuis longtemps, mais 

leurs relations n'avaient pas été suivies jusqu'alors, com-

me celles que l'instruction signale entre eux à cette der-

nière époque. Le lundi 1 1 octobre, la veuve Dallon, après 

avoir mangé un reste de soupe grasse, se sentit saisie de 

douleurs affreuses, qui amenèrent les vomissemens les 

plus pénibles.'Elle eut de suite la pensée qu'elle était em-

poisonnée. Quand elle prit son repas, son fils François 

venait de s'éloigner de la maison, et Souchet, qui l'a dé-

claré lui-même, est venu ce soir-là (c'est la seule person-

ne étrangère), au domicile de la veuve Dallon. Cette pre-

mière fois le poison épargna la vie de cette malheureuse, 

qui devait quelques jours après périr par un nouveau 

crime. 

»La veuve Dallon allait habituellement tirer du cidre 

pour les repas dans une pinte ou chopine, seul meuble 

de la maison destiné à cet usage, et qui servait à son fils 

aussi bien qu'à elle-même. Le 19 octobre, vers dix heu-

res du soir, elle entama la pinte à cidre et fut bientôt prise 

des vomissemens. Le lendemain matin, ayant fait une 

rôtie avec le reste de son cidre, qui probablement conte-

nait une plus grande quantité de poison, elle vit s'accroî-

tre si horriblement ses souffrances, qu'elle se sentit per-

due dès ce jour 20 octobre. Ce n'était plus un secret pour 

les personnes qui approchaient la veuve Dallon, qu'elle 

eût été empoisonnée par le contenu de la pinte ; des voi-

sins , le bruit en parvint jusqu'aux autorités locales, 

puis jusqu'aux magistrats, qui purent arriver à temps pour 

recevoir, le 22 octobre, les déclarations de la veuve Dal-

lon à l'agonie ; et le même jour, quelques heures après, 

elle rendait le dernier soupir, mais non sans léguer à la 

justice d.s indices propres à assurer la punition des cou-

pables. 

» Les médecins furent appelés le 21 octobre auprès de 

la malade. Le docteur Fichet avait reconnu de suite chez 

elle cfes symptômes d'empoisonnement ; de plus, il s'était 

saisi de la pinte dont il est question plus haut et au fond 

de laquelle il avait découvert une poussière blanchâtre. 

Cette substance, recueillie par le docteur Fichet, lui pa-

rut tout d'abord être de l'acide arsénieux; L'analyse faite 

plus tard par les experts ne laissa aucun doute à cet 

égard. L'autopsie du csdavre et les expériences faites par 

les hommes de l'art sur divers organes de la victime pu-

rent compléter la démonstration, en constatant en grande 

quantité la présence de l'arsenic. Le crime n'était donc 

que trop certain. Il importait d'en rechercher activement 

les auteurs , et les indications fournies à la justice par 

la veuve Dallon, à tous ceux qui ont entouré son lit de 

mort, traçaient à l'instruction la route qu'elle avait à 

suivre. 

» La veille delà mort, le 21 octobre, la veuve Dal-

lon, interrogée sur les causes de son mal par le maire de 

la Croix-du-Perche, le sieur Galerne, en présence de plu-

sieurs voisins, avait raconté qu'elle s'était déjà sentie ma-

lade une semaine auparavant, après avoir mangé de la 

soupe à la viande, et que ce jour là Souchet était venu 

la voir. Le même Souchet était revenu chez elle le 19 et 

l'avait emmenée dans la chambre à coucher située au fond 

de la maison, pour lui montrer l'acte par lequel Pierre 

Dallon lui avait vendu son bien. Elle ajoutait qu'aussitôt 

après le départ de Souchet elle avait bu du cidre contenu 

dans sa pinte, aux bords de laquelle elle se rappelait bien 

avoir vu une poudre blanchâtre qu'elle avait prise pour 

de la farine. La pinte était ordinairement placée dans la 

huche. Les douleurs l'avaient saisie et avaient redoublé 

le lendemain, après la rôtie au cidre qu'elle avait prise. Le 

22, près de mourir, voici quelques mots que, d'une voix 

entrecoupée, elle disait au juge d'instruction : « C'est un 

mauvais sujet qui est venu ici, pendant que j'étais seule, 

mettre du poison dans ma pinte; c'est Souchet d'Aigre-

foin. Je lut ai offert à boire, il n'a point voulu. Je ne souf 

frais pas comme cela avant que Souchet vint me voir. Je 

ne sais quel intérêt Souchet aurait eu à m'empoisonner. 

Je ne lui ai pas vu mettre le poison. La dernière fois que 

j'ai pris du poison c'était dans la soupe à la viande. J'ai 

commencé à souffrir après avoir bu ; j'ai beaucoup eu mal 

au cœur. Mes enfans sont venus chez moi le soir de ce 

jour, le mardi, venant de Nogent. François, l'aîné, a cou-

ché chez moi. Mon fils s'est aperçu qu'on avait mis 

quelque chose dans ma pinte. » Souchet était donc le pre-

mier désigné aux soupçons ; mais bientôt les plus graves 

indices signalèrent un autre coupable, et c'est ici qu'il con-

vient de préciser dans l'ordre de ,i faits et successivement 

les charges qui pèsent d'abord sur François Dallon, en-

suite sur ledit Souchet. 

» Quand le sieur Galerne, maire de la commune, inter-

rogeant la femme Dallon, lui demandait si elle se croyait 

empoisonnée, elle répondit : « La guillotine n'est pas as-

» sez pour des gens semblables. » Souchet n'était donc 

pas l'unique objet de ses soupçons. Quelle autre personne 

supposait-elle coupable? C'est son fils François lui-même 

et tout démontre dans la procédure qu'elle est morte avec 

cette affreuse conviction. Dès le 11 octobre, c'est-à-dire le 

jour du premier empoisonnement, elle en aurait fait la 

confidence à son autre fils Pierre Dallon, en lui recom-

mandant un inviolable secret. Pierre Dallon l'a déclaré 

plus tard, et non sans hésitation, à la justice. Ce même 

jour, dans la matinée, elle était venue le trouver chez le 

sieur Marié, aubergiste, où il travaillait; elle lui avait fait 

part des souffrances aiguës qu'elle endurait , ajoutant 

qu'elle se croyait empoisonnée, et qu'elle avait des doutes 

sur François. Le même jour encore, ce secret, qu'elle 

voulait garder, s'échappait une fois de plus de sa poi-

trine, et elle communiquait les mêmes soupçons, au milieu 

de ses douleurs, à la fille Fourchet et à la femme Beau-

douin. Le 20 octobre, elle disait à la femme Foucher, qui 

s'étonnait de ne pas lui voir, alors qu'elle était malade, 

la compagnie de son fils : « Je suis seule ; je n'en ai eu 

» que trop de compagnie. » Peu après elle rencontra ses 

fermiers, les époux Brosse, les emmena à son domicile 

et, leur montrant sa pinte, elle leur dit : « Voici l'auteur 

» de ma mort. Le gueux m'a manquée il y a huit jours : il 

» ne m'a pas manquée aujourd'hui. Je lui montrerai ma 

» chopine ce soir quand' il rentrera, et je lui dirai : Voilà 
» ton désir accompli. » 

» Est-ce à tort que Dallon a été soupçonné par sa mère 

de ce crime horrible? On connaît déjà et son état de dé-

tresse dû à son inconduite, et les mauvais traitemens 

dont il accablait la veuve Dallon. Le 11 octobre, cette der-

les événemens de la semaine précédente, sa mère exposée 

au poison, de quelque main qu'il vienne, et il la laisse ac-

complir ce fatal repas, d'une nature si- évidemment sus-

nière a été empoisonnée ; le fait n'est pas douteux. Les 

souffrances, quoique moins graves, ont été les mêmes 

que celles qui, dix jours plus tard, déterminèrent sa mort. 

Or, la découverte bien constatée de l'arsenic dans les or-

ganes de la victime attribuent d'une façon invincible le 

caractère de l'empoisonnement, aussi bien à la première 

maladie qu'à celle à laquelle la veuve Dallon a succombé. 

Il y a deux crimes en quelque sorte, rivés, liés l'un à 
l'autre par un enchaînement logique. 

» François Dallon peut seul être l'auteur du premier de 

ces crimes ; sa mère s'est empoisonnée en mangeant un 

reste de la soupe de son père, a-t-elle dit à un témoin, la 

fille Fourchet ; François a quitté la maison peu de temps 

avant ce repas et n'y est ren ré que le soir; quelaut e que 

lui aurait mélangé le poison? personne n'est venu voir sa 

mère, à l'exception de Souchet, dont il importe de noter 

la présence ce jour dans la maison, mais qui n'a pu em-

poisonner la soupe, car il est arrivé pendant le repas de 

la veuve Dallon. La conduite ultérieure de François Dal-

lon aggrave les charges qui pèsent sur lui. Le 14 octobre, 

il est attablé dans le café du sieur Bern. A ce moment, la 

santé de sa mère est altérée par le premier empoisonne-

ment, mais c'est encore un secret pour le public. Fran-

çois, à moitié ivre, chante des chants d'église ; tout à coup 

s'interrompant avec un sourirè : « Je chante, dit-il, et ma 

mère est peut-être morte! » et alors il entonne un Libéra. 

Sans parler de l'odieuse inconvenance, de cette scène, la 

prévision d'une catastrophe prochaine, que personne' ne 

pouvait alors supposer, n'a-t-elle pas, dans la bouehe de 

François Dallon, un caractère significatif, et ne semble-

t-il pas déjà trop bien instruit de la vérité ? Maintenant, la 

complicité, dans le second empoisonnement du 19 octo-

bre va se révéler par toutes les circonstances delà conduite 

qu'il a tenue. C'est bien ce jour-là, 19 octobre, vers six 

heures du soir, qu'après avoir entamé sa pinte de cidre 

la veuve Dallon a été prise de vomissemens; rien de plus 

précis que ce point dans l'instruction; ce même jour mar-

di, François est revenu de Nogent et a couché près de sa 

mère ; il a été nécessairement témoin de ses souffrances • 

cependant il prétend que sa mère se portait bien, qu'elle 

a bien dormi, et que le lendemain malin, elle mangeait de 

bon appétit. Il oublie que dans un autre interrogatoire, il 

a émis la pensée que Souchet avait empoisonné sa mère 

le 19. Quant au repas du lendemain matin 20 dont il est 

parlé, c'est cette rôtie de cidre qui a achevé l'empoison-

nement de la veuve Dallon. François l'a vue souffrir la 

nuit, souffrir après avoir bu du cidre de la pinte ; il sait 

pecte ! U est impossible de reconnaître là la conduite d'un 

fils innocent. 

.. Ce n'est pas tout. Dans la journée du 20, les tortures 

de la veuve Dallon augmentent, et François n'appelle pas 

un médecin. Il faut que le lendemain 21, d'autres que lui 

y songent, et c'est alors seulement, dit-il, qu'il a appris 

que du poison avait été mis dans la pinte ; ce mensonge 

trahit la culpabilité. Tous ceux qui approchaient de la 

veuve Dallon savaient, dès le 20, que c'était la pinte qui 

l'avait empoisonnée ; lui seul ne pouvait l'ignorer. D'ail-

leurs, elle a déclaré à l'agonie : « Mon fils s'est aperçu 

qu'on avait mis quelque chose dans la pinte. » 11 savait 

donc que cette pinte avait été un instrument du crime, et, 

comme il sent ce qu'il y a là d'accusateur pour lut, il ré-

pète avec affectation dans ses interrogatoires : « J'aurais 

pu empoisonner d'autres personnes en leur offrant à boire, 

et m'empoisonner moi-même ; c'est un miracle que ce ne 

soit pas arrivé. » 

En effet, si ce n'est pas un miracle, c'est ici un fait in-

croyable dans l'hypothèse de l'innocence de François. Il 

reconnaît d'abord qu'il n'y avait que cette pinte et la 

maison pour tirer à boire; qu'il s'en servait toujours pour 

lui comme pour sa mère; qu'il a bu à plusieurs reprises des 

potées de cidre. Comment donc n'a-t-il pas ressenti la 

moindre indisposition. C'est, dit -il (et il s'en souvient 

bien tard) qu'il avait pour lui un pot dont il se servait 

aussi souvent que de la pinte ; enfin , d'autres circon-

stances sont à relever contre lui. La femme Brosse s'étant 

présentée, le 21 octobre, pour donner des soins à la veu-

ve Dallon, l'accusé voulut l'empêcher d'entrer, comme 

il avait essayé d'écarter la femme Baudouin par un men-

songe, en disant faussement que sa mère dormait. La 

femme Brosse, confideute des douloureux soupçons de la 

malade, pénétra dans sa chambre, malgré le refus de 

François, quand le curé de la Croix-du-Perche vint pour 

confesser la veuve Dallon, on ne put obtenir de François 

qu'il s'éloignât, et il fallut ajourner le pieux office Sa te-

nue ne fut pas moins suspecte à l'arrivée du docteur Fi-

chet et avant que le médecin eût prononcé le mot de poi-

son, il s'empressa de lui dire : « C'est ce brigand de Sou-

chet qui a empoisonné ma mère. » 

U faut maintenant faire connaître les charges qui accu-

sent Souchet, dont le nom a souvent pris place dans cette 

triste procédure. On se rappelle et sa moralité et son in-

térêt au crime après l'acte du 18 octobre. Avait-il anté-

rieurement quelque autre intérêt caché à la mort de la 

veuve Dallon? Allait-il innocemment chez elle le 11 octo-

bre, le soir du premier empoisonnement? C'est là un 

point que l'instruction n'a pu suffisamment éclaircir; mais 

elle le signale énergiquement comme l'auteur du second 

crime qui a déterminé la mort de la veuve Dallon. Le 19 

octobre, vers quatre heures après-midi, les nommés Blin 

et Hermeline vinrent chez la veuve Dallon, qui leur offrit 

du cidre dans sa pinte. Tous deux en burent, et n'en fu-

rent nullement incommodés. Au moment où Hermeline 

sortait, la pinte était encore sur la table. Souchet entra, 

ferma la porte que les précédens visiteurs avaient laissée 

ouverte ; puis il emmena de suite la veuve Dallon dans la 

chambre du fond, sous prétexte de lui annoncer le mar-

ché qu'il avait conclu la veille avec son fils Piërre. 

» Tout cela résulte des déclarations que la veuve Dal 

Ion a faites au maire et à ses voisins. C'est alors sans 

doute que Souchet jeta le poison dans la pinte ; il luiétait 

bien facile de profiter d'un moment d'inattention de cette 

femme qui, indépendamment de son âge, était atteinte 

d'une surdité complète. Avant de sortir, il refusa du ci-

dre qui lui était offerj; par la veuve Dallon, puis il la quit-

ta. A six heures elle était empoisonnée ! Interpellé sur le 

motif de la visite à la veuve Dallon ce soir-là 19 octobre, 

Souchet, comprenant qu'il ne pouvait donner comme mo-

tif raisonnable l'empressement qu'il aurait eu d'aller lui 

annoncer le marché qu'il avait fait avec Pierre, s'est jeté 
dans un mensonge. Il allait, disait-il, la voir afin de ren 

dre service à ce même fils et la déterminer à avancer a 

celui-ci une somme d'argent qu'il voulait demander à sa 

mère. Pierre Dallon a donné sur ce point un démenti for-

mel à Souchet. Souchet a essayé aussi d'équivoquer sur 

les heures, sur le moment précis de sa visite ; mais il n'a 

réussi qu'à trahir l'intérêt particulier qu'il peut avoir à le 

faire ; il arriva d'abord chez la veuve Dallon de huit à neuf 

heures du matin; le magistrat instructeur lui tait remar-

quer qu'il est en contradiction avec tous le* témoins ; il 

reconnaît alors qu'il y était allé vers quatre heures de l'a-

près-midi en ajoutant que lors de son premier interroga-

toire ses idées étaient troublées. U convient de noter ici 

tous les propos tenus par Souchet dans un bien court es 

pace de temps, du 18 octobre, jour de la signature de 

l'acte de cession, au 22, jour du décès de la veuve Dal-

lon. Us ont une signification grave. 

Il disait à Bérard : « S'il pouvait donc prendre une 

bonne maladie à la veuve Dallon, j'hériterais. » A Pierre 

Dallon, le jour même de la signature du contrat : « Sais-

tu ce qu'il faudrait à ta mère maintenant? un bouillon de 

onze heures. » A Latouche : « Quand tu m'apprendras la 

mort de la veuve Dallon, je te paierai une bouteille de 

vin de Champagne. » A Philippe de Frazé : « Elle sera 

morte avant trois jours ; je saurai bien débarrasser le 

pays de cette femme-là. » Projets criminels contre la vie 

de la veuve Dallon ou bien attente du résultat d'un crime 

consommé, voilà ce qui résultait des discours de Souchet, 

Il l'a senti; aussi a-t-il pris le parti de les nier tous, mal 

gré le concours remarquable des témoignages accusateurs. 

Enfin, le jour même delà mort, le 22 octobre, un fait 

qui constitue une charge des plus graves est relevé contre 

Souchet. Les magistrats avaient commencé l'instruction • 

le gendarme Diot était chargé d'amener Souchet devant 

eux ; Souchet lia spontanément la conversation avec Diot 

et parla de la veuve Dallon, qui mourait, disait-il, em-

poisonnée. L'auteur du crime devait être, selon lui, son 

fils François, qui la maltraitait continuellement, et qu'il 

avait vu un jour armé d'un conteau contre sa mère. « Ce 

qui rendait le crime plus croyable de sa part, ajoutait 

Souchet, c'est que le poison avait été mis dans la pinte 

à cidre, et que François, vivant avec sa mère, 11 'avaît 

pas été empoisonnée. » Or, ce joui -;à et à cette heure, 

comment Souchet pouvait-il affirmer que la veuve Dat-

ion mourait victime d'un crime et non d'une imprudence 

et surtout de qui tenait-il que la pinte à cidre était, em-

poisonnée ? C'est ce qu'il a été impossible d'expliquer. 

«Telles sont les charges qui existent contre chacun des 

deux accusés individuellement. L'instruction a recherché 

vainement où, comment et par qui ils ont pu acheter ou se 

procurer du pidson. Mais qu'importe ce résultat néga-

tif des recherches à cet égard, quand il est hors de doute 

en présence des constatations les plus précises de la 

science que le crime existe et que l'ingestion de l'arsenic 

dans le corps de la victime a causé sa mort? Quant aux 

liens de complicité qui rattachent les deux accusés l'un à 

l'autre, on a relevé plusieurs circonstances qui témoi-

gnent de leur coopération criminelle. Ainsi tous les deux 

ponsabilité du crime et se hâtait de le r», 

jetant tout entier sur la personne d 'un
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M. le président procède à l'interrogatoire des accusés 

INTERROGATOIRE DE DALLON. 

M. le président : A quelle époque est mort vi-
père? 

L'accusé : En 1835, 

D. Vous le traitiez mal ? — R. C'est très faux. 

D. Votre mère n'était pas plus heureuse ? — R. le : 
lui ai jamais fait de mal. 

D. Vous avez dit que si vous ne craigniez pas plus D, 

que les hommes, vous la tueriez? — R. Ce n'est li-
vrai. 

D. Vous l'avez forcée à découcher. —R. Non. 

D. Votre père et votre mère ont fait le partage de leurs 

biens, sauf les capitaux? — R. Oui. 

D. Vous étiez dans un mauvais état de fortune à la m 

de votre père? — R. J'ai été obligé de vendre mes bien 

pour avoir répondu de 8,000 fr. J'ai encore 60,000 i 

moins 18,000 fr. que je dois. 

D. Les témoins disent que vous êtes géné; vous derii 

à votre frère François une somme de 3,000 fr. ? - I 

Oui. 

D. Le 11 octobre, votre mère a mangé une soupe u 

depuis quatre jours, elle a été prise de douleurs atro» 

— R. J'étais à Nogent. 

D. En avez-vous mangé ? — R. Non. 

D. Le 11 octobre, votre père a reçu en confidence* 

votre mère qu'elle vous soupçonnait d'être l'tatew 

l'empoisonnement, et vous défendit d'en parler?-!' 

l'ignore. 

D. Votre frère a goûté à la soupe en trempant son * if 

dans la soupière; il en éprouva une sorte de brûlure -

R. Je n'en sais rien. 

D.' Durant le temps que votre mère était malade, wu 

avez chanté des chants d'Eglise? « Ma mère est peui-e: : 

morte, je chante. » — R. Je ne me rappelle pas celi. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6< 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 21 septembre. 

r
 DD BAZAR DONNE-NOUVELLE. — CONTRAVENTION 

' nXLÏ 3 DS LA LOI DU 28 JUILLET 1848. — 

ttECTOKALE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

M. Adam, commissaire de police du quartier du Fau-

ire Poissonnière, et dont le Tribunal avait ordonné la 

comparution pour aujourd'hui, se présente. 

V. le président : Veuillez dire, Monsieur, si vous aviez été 
prêtent! que la séance du 1 5 septembre du club du bazar 
(terne-Nouvelle serait convertie en une réunion électorale. 

Le témoin : M. Bernard, président du club, tu avait donné 
IMS dans une séance précédente. 

h. guel jour"? — R. Trois jours avant les élections. 
II. Dans quels termes cet avis vous est-il parvenu? — R. Je 

l'en ai pas été informé personnellement; cela a été dit deux 
(bit dans le club. 

b, A-t-on dit que la réunion n'aurait pour but que les élec-
?— K. Cela a été dit; on a dit généralement que les 

paochaines réunions jusqu'aux élections seraient destinées aux 
affaires électorales. 

D. Avez vous assisté à une ou plusieurs de ces réunions ? — 
II. J'ai assisté à toutes, excepté aux deux premières, où j'avais 

barge d'une mission au dehors, 

li A combien de réunions avez-vous assisté? — R. A huit 
ou dis. 

D. A quelles conditions était-on admis à la réunion du 15 ? 
- II. 11 n'y avait, sous ce rapport, aucune différence entre 

■ ramiou et les réunions précédentes, 

»■ \ u-t-il été question d'élections? — R. Ni plus ni moins 
qu'aux séances précédentes. 

11
 A-t-ôii discuté le mérite des différens candidats ? — R 

oui, Monsieur. 

D. A-t-ou mis en avant des théories politiques? — R. Cer-
tainement. 

11
 Ces théories se rattachaient-elles au choix des candidats 

proposes? Il était question de MM. Thoré, Raspail et. Cabet; 

doute'
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 candidats? — R. Sans 

D- Ainsi, c'élait toujours un club; seulement il avait pris le 
■» M reunion électorale? — R. C'est mon opinion. ' 
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par la loi, il abandonne la prévention 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre 
du conseil, a prononce en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats nne lo „x , ■ 
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IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Destaing, colonel du 61* rég. de lig 

Audience du 21 septembre. -

INSURRECTION DE JUIN. — FABRICATION ET DISTRIBUTION 

l'OUDUE. — AFFAIRE DU PHARMACIEN ANSART. 

Un nombreux auditoire occupait de bonne heure le pré-

toire du Conseil de guerre; c'est en grande paitiè la po-

pulation de Relleville venue pour assister aux débats de 

1 affaire du pharmacien Ansart, lieutenant de la garde na-

tionale, traduit devant le Conseil sous la double accusa-

tion d'avoir pris part à l'érection des barricades et d'avoir 
fabriqué de la poudre aux insurgés. 

A dix heures précises, le greffier donne lecture des piè-

ces de l'information. L'accusé est introduit; répondant 

aux questions d'usage, il déclare se nommer Gaspard-

Victor Ansart, âgé de quarante ans, pharmacien, demeu-

rant rue de Ménilmontant, 49, à Relleville. Ce fut sur une 

dénonciation signée d'un nom inconnu que l'autorité, 

ayant été informée de la conduite d'Ansart pendant les 

quatre journées, un mandat fut décerné contre lui, et 

exécuté immédiatement le mardi 27 juin. 

M
e
 Germain Sarrut, représentant du peuple, chargé de 

la défense, prend place au bureau du défenseur. 

Après quelques explications préliminaires, M. le président 
pose à l'accusé les questions suivantes : 

D. Nous allons nous expliquer tout à l'heure sur la fabrica-
tion de la poudre ; commençons d'abord par les barricades. 
Etes-vous allé aux barricades de la barrière des Trois-Cou-
ronnes? — R. J'y suis allé avec d'autres gardes nationaux qui 
ont été envoyés par la mairie ; il y avait là un poste organisé 
pour la défense du quartier. 

D. La mairie de Balleville n'a pas donné l'ordre d'élever 
des barricades, et n'a pas commandé l'insurrection. — R. Je 
ne dis pas cela dans ces termes, mais j'affirme que lorsque 
les gardes nationaux se présentaient à fa mairie, on leur di-
sait : « Allez aux Trois-Couronnes. » 

M- Germain Sarrut: Je demanderai à M. le président de 
faire une observation. L'accusé s'est rendu, avec beaucoup 
d'autres gardes nationaux et officiers, aux barricades par or-
dre de la mairie, sans trop savoir pourquoi: si c'est pour la 
défense de la République attaquée, ou bien pour résister à la 
République menaçante pour les libertés publiques. Mais pendant 
quatre jours, et tout le monde le dira, ils sont restés aux bar-
ricades de la barrière des Trois-Couronnes, faisant un va-et-
vient de la barricade à la mairie, et de la mairie à la barri-
cade; de telle sorte que la mairie serait complice des insur-
gés, tout le monde serait également complice de ces faits, et 
lorsque tout le monde est complice il n'y a plus de coupables. 

En suivant cette voie, ce n'est pas Ansart seul qui devrait 
paraître devant vous: c'est tout le conseil municipal de 
Montmartre et tout le corps des officiers. 

M. le président : Monsieur le défenseur peut être persuadé 
que le Conseil étendra ses investigations le glus avant que 
possible, et tout autant que cela sera utile à l'intelligence de 
la cause. (A l'accusé :) Passons à la journée du samedi. 

L'accusé : Ce jour-là, un grand nombre d'insurgés est venu 
frapper à ma porte à quatre heures du matin : ils étaient 
étrangers au quartier, et m'ont forcé à fabriquer de la pou-
dre. Je leur ai dit que je n'avais que de quoi en faire une de-
mi-livre. Alors ils allèrent chez les épiciers, chez les mar-
chands de couleurs, chercher du soufre, du salpêtre, pour 
servir à la fabrication; je leur en ai fait même avec de la po-
tas'e. 

Le système de défenee de l'accusé se résume ainsi : il a fait 
de la poudre parce qu'il y a été contrainl, parce qu'il avait 
lieu de craindre de voir sa maison pillée et d'être tué par les 
insurgés s'il refusait de leur obéir. Il affirme que le diman-
che il s'est reposé, et que le lundi il a couru les ambulan-
ces pour panser les blessés, et puis qu'il s'est sauvé dans la 
campagne avec un propriétaire de ses amis, et est allé cou-
cher à Charonne chez un confrère en'pharmacie. 

M. le président : Vous allez entendre les témoins, vous ver-
rez qu'ils sont positifs dans leurs déclarations. 

Ladame flené, bouchère à Belleville : M.Ansarta commencé 
à fabriquer de la poudre le vendredi à une heure, et n'a pas 
cessé, sauf quelques instans, jusqu'au lundi 26. J'ai vu M. 
Ansart se promener sur la chaussée, aller à la barricade et 
distribuer de la poudre aux insurgés. 

Le sieur René, mari du précédent témoin, confirme sa dé-
position. 

LH sieur Lany, orfèvre-bijoutier, à Belleville, déclare avoir 
vu Ansart fi briquer de la poutre et la délivrer spontané-
ment a> ix insurgés. 

. M' G. Sarrut : Le témoin qui est aujourd'hui devant le 
Conseil, n'a-t-il pas été arrêté plusieurs fois pour des faits re-
latifs à l'insurrection ? 

Le témoin : Oui, j'ai été mis eu prison trois fois, et finale-
ment la Commission militaire a statué sur mon sort en me 
mettant en liberté. J'avais suivi l'exemple de toute la com-
mune 

M" G. Sarrut : C'est cela, voilà la preuve de ce que nous 
avons dit tout à l'heure; tout le monde est coupable, depuis 
le maire qui a manqué au premier de ses devoirs, jusqu'au 
plus petit garde national. Tous ont élé à la barricade, le

3
 uns 

après les autres ; ils ont suivi comme de vrais it outons. 

M. le président : Vous étiez garde national. Avez-vous mis 
votre uniforme, ou bien une blouse ? 

Le témoin : Je m'étais mis en bourgeois, avec mon fusil et 
sans sabre. 

M. te commissaire du Gouvernement : Vous étiez en demi-
insurgé. (On rit.) 

Le témoin : Je me suis promené de la maison au poste en 
portant toujours mon fusil, en passant sur la chaussée. M. 
Ansart m'a remis de la poudre pour la donner aux insurgés. 

M. Maugé, marchand de nouveautés, déclare qu'il a été 
obligé, lui, de livrer de la ouate pour faire du tulmi-coton. Il 
a été obligé de mettre une blouse comme tout le monde et 
d'aller dans la rue avec un fusil. 

M. Poilet, l'épicier, a fourni à M. Ansart et à des insurgés 
du salpêtre. 

Plusieurs autres témoins sont entendus; leurs dépositions 
confirment les faits déjà connus, sans en faire connaître de 
nouveaux. 

M. G. Sarrut : Tout le crime d'Ansart est d'être le plus sa-
vant de ^'endroit. 

Cm passe à l'audition des témoins à décharge. 
M. Pennequin, compositeur à l'Imprimerie nationale, sous -

lieutenant de la garde nationale ; M. Lacarté, lieutenant au 
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 de ligne, et M. Pequigny, demeurant tue Thévenot, af-

firment avoir vu Ansart à Paris le vendredi 23 juin, vers trois 
heures. 

L'audience est suspendue pendant vingt minutes. 

A la reprise de l'audience, M« G. Sarrut demande à M. le 
président de faire une observation qui amènera peut-être la 
découverte de la vérit . sur l'alibi invoqué par l'accusé rela-
tivement aux faits qui se seraient passés le vendredi. « Nous 
devons nous rappeler tous, dit le défenseur, qu'iljya eu ce jour-
là un très fort orage, un orage tel qu'à l'Assemblée nationale 
nous nous écriâmes que cela valait mieux que du canon. 

M. le président, interrompant : Pour ma part, je me le 
rappelle fort bien, car j'en ai reçu à la tète du régiment toute 
la dose. Nous étions sur le pont de la Concorde, et, s» je ne 
me trompe, je puis préciser l'heure en disant que !a première 
parde de l'orage a commencé à trois heures trois quarts et la 
deuxième a fini vers six heures. 

M" G. Sarrut : Je suis d'accord avec M. le président. Cette 
circons'ance va nous faire savoir de quel côté se trouvent les 
faux témoins; du côté des époux Rué, ou bien du ( ôié des 
Pennequin, des Lacarté, des Pequiguy. .Je demanderai à M. 
Rué, non, plutôt à M

m
* Rué, qui nie paraît plus alerte, plus 

précise, quelle heure il pouvait être quand, selon elle, Ansart 
fabriquait de la poudre le vendredi? 

31m'Rué: Il était une heure... Sans être trop curieuse, 
j'avais fait un pas pour voir ce que M. Ansart faisait dans son 
mortier. 

M. le président: Et vous, Monsieur Rué, qu'en dites-vous ? 
Quelle heure était-il? 

M. Rué : Dam ! quant à l'heure, à une ou deux heures près 
je ne puis trop dire. Mais je sais que tout le monde disait, 
vers les quMre à cinq heures, que M. Ansart faisait de la 
poudre pour les insurgés, et qu'on avait vu venir des figures 
sinistres la chercher. 

Cet incident se prolonge quelque temps et ne donne que 
des résultats peu satiifaisans. « Le fait certain, dit M. le 
président, c'est qu'il y a eu de la poudre fabriquée. » 

M. Plée, commissaire du Gouvernement, soutient l'accusa 
tion. 

U' G. Sarrut présente la défense de l'accusé, qu'il soutient 
n'avoir agi que sous l'empire de la crainte que les insurgés 
lui avaient inspirée. 

Le Conseil, après en avoir délibéré pendant une demi-

heure, déclare Ansart coupable d'avoir pris part à un 

mouvement insurrectionnel et d'avoir 'facilité aux insur-

gés les moyens de soutenir l'insurrection. En conséquen-

ce, le Conseil condamne Ansart à la peine de cinq années 

de détention, à la majorité de cinq voix contre deux, qui 

avaient voté dix ans de la même peine, et aux dépens. 

BARRICADES DU PETIT-PONT. — ACCUSATION DE MEURTRE. 

ATTENTAT CONTRE LE GOUVERNEMENT. — AFFAIRE DE MAU-

GENET, REPRIS DE JUSTICE. 

L'homme qui est amené devant le Conseil, après le ju-

gement d'Ansart, est un chef d'escouade des ateliers na-

tionaux, du nom de Maugenet, qui a été arrêté le 23 juin, 

au moment où il se sauvait après la prise de la barricade 

du Petit-Pont. « Il était, dit l'instruction, dans un état 

d'exaspération effrayante. » 

L'accusé déclare se nommer Auguste-Antoine Mauge-

net, âgé de 39 ans, layetier, demeurant rue de la Monta-

gne-Sainte-Geneviève. 

M. le président : Vous êtes accusé d'avoir pris part à un 
attentat ayant pour but de renverser le Gouvernement ? — R. 
Je n'ai pris pari, à aucun complot contre qui que ce soit. 

D. On dit que vous avez tué un homme? — R. Non, c'est 
un mensonge qui vient de je ne sais quel menteur. 

D. D'où teniez-vous le mousqueton que vous avez jeté en 
vous sauvant de la barricade? — R. Je n'ai jamais eu de mous-
queton, et je ne suis allé à la barricade que quand ces mes-
sieurs qui m'ont arrêté m'y ont conduit pour me fusiller. 

D. Vous étiez porteur d'un sabre? — R. Oui, c'est un indi-
vidu qui me l'a donné sur le pont Saint-Michel. 

D. Je vois, d'après les sommiers des condamnations pro-
noncées par la justice, que, depuis 1841, vous avez été con-
damné neuf fois par les Tribunaux correctionnels, et presque 
toujours pour vagabondage. Comment un homme fort comme 
vous l'è es, se fait-il condamner pour des délits semblab es ; 
si vous avieztravaillé, vous n'auriez pasété vagabond? — R. 
Soyez persuadé, M. le président, que j Jai fait tout ce que j'ai 
pu pour me procurer de l'ouvrage. 

D. Laissons ce point, èt passons au fait de la cause : Vous 
avez combattu avec les insurgés? — [R. Non, colonel, je n'y 
suis pas allé du tout. 

Les témoins confirment pleinement l'accusation en ce 

qui concerne la part prise par l'accusé à l'insurrection ; 

mais aucun ne peut donner de renseignemens sur l'hom-

me qui, disait-on, lors de l'arrestation de Maugenet, avait 
été tué par lui. 

Le Conseil, après avoir entendu M. Plée, commissaire 

du Gouvernement, et M0 Robert Dumesnil, défenseur de 

l'accusé, condamne Maugenet à la peine de dix années 

de détention, à la majorité de cinq voix contre deux, qui 

avaient voté vingt ans de la même peine. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de section. 

Audiences des 18, 19 et 21 août. — Approbation du 

Pouvoir exécutif du 15 septembre. 

MINES D'ANZIN. DÉLIMITATION DE LA CONCESSION. IN 

TERPRËTATION PAR LA VOIE CONTENTIEUSE.— SOUVENIRS DE 

L'ANCIENNE LÉGISLATION. ÉTENDUE DES DROITS DE HAUTE 

JUSTICE D'UN ANCIEN SEIGNEUR FÉODAL. — CONTESTATIONS. 

 RENVOI A L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

1° C'est par la voie conlenlieuse et non par voie administrative 
que doit êlre donnée l'interprétation d'arrêt de l'ancirn Con-
seil du.roi, portant cencession de mines, a< ors que celle de 
mande en interprétation est formée par suite d'un arrêté de 
conflit confirmé en Conseil d'Etat, lequel dessaisit l'aulori 
lé judiciaire de la question des limites de la concession dont 
il s'agit. 

2° Ont droit d'intervenir dans une demande en interprétation 
d'une concession ceux qui, ayant fait des travaux de re 
cherches, sont demandeurs en concession de terrains qu'une 
compagnie prétend être compris déjà dans le périmètre à 
elle concédé. 

3° On ne peut opposer comme fin de non-recevoir à une demande 
en interprétation d'actes anciens de concession un décret im-
périal qui se borne à reconnaître l'origine diverse des droits 
des concessionnaires , et à déclarer qu'aucune déchéance ne 
peut leur êlre opposée. 

Les concessions de mines faites sous l'empire du règlement du 
ii janvier 1744 à un seigneur haut justicier , et en vertu du 
droit de préférence à lui reconnu par ledit règlement de 
1744, s'appliquent non-seulement aux terres dont la pro-
priété appartenait audit seigneur féodal, mais aussi à celles 
sur lesquelles il avait droit de haute justice sans y avoir 
aucun droit de propriété. 

Mais si des contestations s'élèvent sur les limites du territoire 
sur lequel s'exerçait ce droit de haute justice, c'est à l'auto-
rité judiciaire et non à l'autorité administrative qu'il ap-
partient de juger ces contestations. 

La riche société des mines d'Anzin représente aujour-

d'hui l'ancien prince de Croy-Solre, qui, par arrêts du 

conseil du roi, est devenu concessionnaire de l'exploi-

tation des mines de charbon de terre, alors découvertes 

ou à découvrir dans l'étendue de ses terres de Condé et 

Vieux-Condé (arrêt du 14 octobre 1749) et dans tout le 

territoire de Hergnies (arrêt du 20 avril 1751)." 

Cependant, en 1843, les sociétés réunies d'Escaupont, 

Thivincelle et St-Aybert faisaient faire des forages sur le 

territoire de la commune de Condé. De là une actien in-

tentée par la compagnie des mines d'Anzin contre les so-

ciétés réunies devant le Tribunal de première instance de 

Valenciennes pour voir dire que c'était sans droits que 

lesdits forages avaient été faits sur le territoire de Condé, 

que défense leur serait faite de les continuer, et s'enten-

dre en outre condamner en des dommages et intérêts. Le 

préfet du Nord revendiqua pour l'autorité administrative 

la connaissance du litige, mais ce déclinatoire ayant été 

rejeté, un conflit fut élevé, et il fut confirmé par ordon-
nance du 30 décembre 1843. 

Les sociétés réunies d'Escaupont, Thivincelles et Saint-

Aybert prétendaient avoir fait leurs forages hors des 

terres qui étaient la propriété du.prince de Croy. La 

société des mines d'Anzin répondait que ces forages 

étaient faits dans l'étendue des terres où le prince de 

Croy avait droit de haute justice, et que cela suffisait pour 

assurer sa propriété. De là la principale contestation entre 

les parties. Secondairement, il s'agit de savoir quelles 

terres étaient soumises au droit de haute justice dn prin-

dc Croy. 

Une difficulté de procédure se présentait tout d'abord : 

était-ce par la voie contentieuse ou par la voie adminis-

trative qu'il devait êlre procédé? 

Un avis du comité de législation du 26 mars 1844, 

approuvé par le garde-des-sceaux le 3 avril suivant, in-

c'inait pour la voie administrative. 

Une question de recevabilité de l'intervention de liers 

auteurs de travaux de recherches dans le même péri-

mètre, venait embarrasser la difficulté. 

Enfin la compagnie d'Anzin soutenait qu'un décret im-

périal des 24-31 mars 1806 tranchait définitivement en 

sa faveur la question de délimitation discutée aujour-
d'hui. 

C'est sur l'ensemble de ces difficultés qu'ont été en-

tendus, les 18 et 19 août, M" F-ibre et Chambaud, avo-

cats de la compagnie d'Anzin ; M* Pascalis pour les so-

ciétés réunies d'Escaupont, Thivincelles et Saint-Aybert; 

M" Huet pour les intervenans, et M. Cornudet, maître des 

requêtes, dans ses conclusions comme commissaire du 
Gouvernement. 

Après un délibéré qui a eu lieu le 21 août, est inter-

venue, au rapport de M. Marchand, conseiller d'Etat, la 

décision suivante : 

« Au nom du Peuple français, 

» Le président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
» Sur la compétence et en ce qui touche les conclusions du 

ministre des travaux publics , tendant à ce que les parties 
soient renvoyées par-devant l'administration, pour être par 
elle préalablement slatué ce qu 'il appartiendra, 

Considérant que, par suite d'un arrêté de conflit confirmé 
par ordonnance royale en date du 30 décembre 1843, la. com-
pagnie d'Anzin s'est pourvue en interprétation des arrêts du 
conseil, des 14 octobre 1749 et 21 avril 1751, et du décret im-
périal des 24-31 mars 1806, qu'il y a contestation entre les 
parties sur le sens et les effets de ces actes, et que, dès lors, 
cette interprétation doit être donnée par la voie conten-
tieuse; 

En ce qui touche l'intervention des sieurs Dubois de Ne-
hault, Duehastel et consorts, 

Considérant que lesdiis intervenons sont en instance de-
vant l'administration, à l 't ffet d'oblenir la concession de gîtes 
houillers qui existent dans les terrains dont la compagnie 
d'Anzin se prétend concessionnaire, et qu'il résulte de l'ins-
truction qu'ils ont fait faire sur ces terrains des travaux de 
recherches; que, dès-lors, ils ont intérêt et qualité à interve-
nir dans la dernière instance; 

w Sur le moyen opposé par la compagnie d'Anzin, et ten-
dant à ce qu'il soit déclaré que la question de délimitation de 
la concession a été définitivement résolue par le décret des 
24-31 mars 1806, 

» Considérant que par le décret Susvisé, il a été décidé que 
les sieurs Desandrouin, Taffin, etc., possèdent les mines de 
houille d 'Aiizin, Fresne, Raisme, Condé et Hergnies, partie 
comme concessionnaires originaires, partie comme acqué-
reurs de domaines nationaux, qu'à ces deux titres, ils ont rem-
pli les formes voulues par les lois, qu'il n'y a contre eux au-
cune cause de déchéance d'aucune desdites concessions, et 
qu'il n'y avait lieu à statuer sur les demandes en concession 
des mines de Vieux-Condé et Hergnies, formée par la compa-
gnie Lasalle et autres, mais que ce décret n'a eu ni pour but 
ni pour effet de restreindre ou d'augmenter les concessions 
accordées par les arrêts du Conseil des 14 octobre 1749 et 21 
avril 1751 ; que dès-lors, il ne fait pas obstacle à ce que soit 
donnée l'interprétation desdits arrêts ; 

» Au fond et en ce qui touche l'interprétation des arrêts du 
Conseil, en date des 14 octobre 1749 et 21 avril 1751, sur l'ar-
rêt du 14 octobre 1749 ; 

» Considérant que la permission sollicitée par ledit sieur 
de Croy, conformément aux prescriptions du règlement du 14 
janvier 1744, à l'effet d'extraire des charbons de ses terres de 
Condé et Vieux-Condé, a été sollicitée par lui en sa qualité 
de haut-justicier et en raison du droit de préférence que fui 
donnaient les coutumes sur les terres soumises à son droit d# 
haute justice, qu'elle lui a été accordée par l'arrêt du 14 oc-
tobre 1749, en ladite qualité et sans distinction entre les ter-
res dont il était propriétaire et les terres sur lesquelles, en 
ladite qualité de haut-justicier, il avait droit de haute justice, 
qu'il n'y a lieu dès-lors de limiter ladite permission aux ter-
res dont ledit sieur de Croy était proprié'aire foncier; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction, que les mots : 
ses terres de Condé et Vieux-Condé au-delà de l'Escaut, con-
tenus audit arrêt du 14 octobre 1749, doivent être entendus 
de toutes les terres de Condé et Vieux-Condé situées sur la 
rive droite de l'Escaut, sans uistinguer entre les terres sises 
en amont de Condé et celles qui sont situées au-delà de 
Condé ; 

» En ce qui touche le droit de haute justice appartenant au 
sieur de Croy : 

» Considérant que s'il est articulé par la compagnie d'An-
zin que le sieur de Croy avait droit de haute justice sur la 
totalité des territoires de Condc et Vieux-Condé et sans dis-
tinction, l'existence et l'étendue de ce droh de haute justice 
sur des terres dépendant de Coudé et Vieux-Lkmdé sont con-

testées, qu'il ne nous appartient pas de connaî re des ques-
tions soulevées par le lioge; 

>> Sur l'arrêt du 21 avril 1751 : 

» Considérant que la permission accordée par cet arrêt s'é-
tend surtout 6u territoire d'Hergnies : 

» Art. 1". Il est déclaré 1° que le décret du 24-31 mars 
1806 n 'a eu ni pour but ni pour effet d'étendre ou de restrein-
dre les permissions contenues aux arrêts du Conseil du 14 oc-
tobre 1749 et 21 avril 1751 : 2° que la permission accordée 
au sieur de Croy par l'arrêt du Conseil du 14 octobre 1749 
csmprend tout le territoire de Condé et Vieux-Condé, sjtuc 
sur la rive droite de l'Escaut, et soumis en 1749 au droit de 
haute justice dudit sieur de Croy, sans distinction entre les 
terres dont il était propriétaire foncier et les terres qui étaient 
seulement soumises à son droit de haute justice ; 3" que la 
permission accordée au sieur de Croy par l'arrêt du Conseil 
du 21 avril 1751 comprend tout le territoire de Hergnies, 

» Art. 2. Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
» Art. 3. Les dépens sont compensés entre les parties. » 

ELECTIONS. 

L'Hôtel-de-Ville était encombré de très bonne heure 

par la foule qui venait assister à la «proclamation du ré-

sultat des élections. L'ancienne salle du Trône avait été 

disposée pour cette opération. A neuf heures les portes 

se sont ouvertes, et les personnes munies de cartes se 
sont précipitées dans la grande salle. 

Les maires de Paris et de la banlieue, ceints de leurs 

écharpes, occupaient de grandes tables et concouraient 

au dépouillement du scrutin. Ce travail a duré deux heu-

res et demie. Aussitôt que tous les chiffres ont été grou-

pés par ordre, M. Trouvé-Chauvel, préfet de la Seine, a 

proclamé les noms des trois premiers candidats sortis de 
l'urne électorale. 

Electeurs inscrits, 406,810; votans, 246,242. 

MM. Ronaparte, 110,752 voix. 

Fould, 78,891 

Raspail, 66,963 

Les candidats qui ont ensuite obtenu le plus de suffra-
ges, sont MM. 

Thoré, 64,480 

Cabet, 64,375 

Roger (du Nord), 6t,482 

Adam, . 54,507 

Benjamin Delessert, 49,337 

Bugeaud, 48,590 

Girardin, 26,885 

— Les dernières nouvelles de Lyon donnaient le ré-
sultat suivant des élections de cette ville : 

M. Rivet, 31,900 voix. 
, M. Raspail, 31,400 

Il restait quelques cantons dont on ne connaissait pas 
encore les votes. 

Une dépêche télégraphique a fait connaître la nomina-
tion de M. Rivet. 
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— M. le colonel Négrier a été nommé à Lille, par 

17,018 voix contre 15,048 acquises à M. L. Bonaparte, et 

10,511 à M. de Genoude. 

Aujourd'hui ont eu iieu les obsèques de M. Molinier 

de Momplanqua, doyen des avocats à la Cour de cassa-

tion, officier de la Légion-d'H u.neur, président de la 

Société phi lantropique, anci m ma-re du 12* arrondisse-

ment. M. de Montj'lanqua, qui est mort âgé de 86 ans, 

faisait partie de l'Ordre des avocats aux Conseils et à la 
Cour de cassation depuis 1789. 

M. Moreau, président du conseil de l'Ordre des avocats 

à la Cour de cassation, a prononcé sur la tombe du vé 

nérable doyen le discours suivant, qui a été accueilli par 

des marques unanimes d'approbation : 

Messieurs, 

Avant de nous séparer de cette tombe où va reposer la dé-
pouille mortelle de l'homme ds bien que nous pleurons, di-
sons-lui un dernier adieu. A nous surtout, membres de l'Or-
dre dont M. Molinier de Moutplauqua était le doyen, il appar-
tient de rendre un dernier hommage à sa mémoire. .Le lien 
qui. attachait à notre Ordre ce respectable confrère, a duré près 
de soixante ans. Le 26 juin 1789, M. de Monlplauqua prêtait 
serment, comme avocat aux Conseils, entre les mains de M. 
Baren'in, alors garde des-sceaux. Cette qualité d'avocat aux 
Conseils, M. de Montplanqua a toujours tenu à honneur de !a 
conserver, il l'avait encore le 18 septembre 1848, jour où la 
mort est venue mettre fin à sa longue et honorable carrière. 
Rare exomolede persévérance dans un lemps où les hommes 
semblent tourmentés du désir immodéré d'arriver à des posi-
tions nouvel ks. 

Nos devanciers rend aient de cette confraternité plus que 
semi-sécuiïire le mémo témoignage que nous : elle fut tou-
jours marquée par le charme d'une do ice ■ t inaltérable bien-
veillance, par une aménité d'esprit qui ne s'est jamais démen-
tie, et duni la tradition restera parmi nous comme un exem-
ple à suivre dans nos relations de tous les jours. 

C'est ici le lieu de rappeler qu'en 18 10, à l'occasion du 
cinquantième anniversaire de l'entrée de M. de Montplanqua 
dans l'Ordre des avocats aux Conseils, une médaille lui a élé 
ollerU pour eu perpétuer le souvenir, ainsi que pour attester 
les seetimens a'atfeciion et d'estime que ses c nfrères lui 
avaient voués. 

En dehors de la profession d'avocat aux Cons.ils, on ne vit 
M. de Monlplauqua aspirer qu'a ces fonctions gratuites, où 
son inéputsah'e dévouaient, son ardent amour du bien de-
vaient irouver à se satisfaire. En 1809 il fut appelé par l'Em-, 
pereur aux fonctions de ma re du 12

E
 arrondissement de Pa-

ris, fonctions qu'il a conservées jusqu'à la Restauration. L'é-
poque si diffiede de l'invasion l'avait trouvé à son poste, ani 
mé du zèle et de l'énergie néeo saires pour proléger ses admi-
nistrés dans ces circonstances critiques et douloureuses. 

Lu îles prineiptux éublissemens de bienfaisance de la ca-
pitale a été institué dès 1780, par lettres-patentes du roi 
Louis XVI, pour le soulagement de la classe ouvrière. Otto 
institution a pour but de subvenir aux b. soins des familles 
dans les inomens de détresse, d épargner à l'ouvrier malade 
la pénible nécessité de frapper à la porte d'un hôpital. Per-
sonne n 'a apporté un conco .irs plus actif que M. de Mont-
planqua, à l'administration do celle œuvre, si justement ap-
pelée la société phiUnihropique ; il l'a présidée pendant 
trente année consécutives. Elle lit l'objet de ses incessantes 
préoccupations et de sa constante sollicitude jusque dansées 
derniers temps ; elle occupait encore s°s pensées dans le mo-
ment suprême où il se préparait, avec une religieuse résigna-
tion à là mort, dont il sentait déjà les premières atteintes, 
sans que la sérénité de son esprit en tut pour ainsi dire 
troublée. 

Messieurs, les hommes qui ont voué une si grande partie 
de leur existence aux devoirs d'une si acâtPfe bienfaisance ont 
surtout droit à nos plus vifs, à nos plus douloureux regrets 
Les nôtres, qui lui s . ni dus à tant d'autres litres, ne manque 
ront pas à ta mémoire de notre respectable doyen: nous les 
mô'erons à ceux de sou honorable famille, dans le sein de la-
quelle nous avons compté un autre honorable confrère, M 
Deseloux, ancien procureur-général à Colinar, l'un des gen-
dres de M . de Montplanqua, qui mourut l'année dernière, en 
touré, comme notre doyen, de l'estime et de l'affection de 
tou». 

A'près co discours, M. Jacquin, au nom de la Société 

philantropique, a rappelé, en quelques mots vifs et bien 

sentis, la reconnaissance que devait cette association à 

M. de Montplanqua, pour le concours actif et empressé 

qu'il lui a prêté jusqu'à ces derniers insians. 

CHROKIQXTE 

PARIS, 21 SEPTEMBRE. 

Par arrêté du 20 septembre, M. Laporte, président 

de chambre à la Cour d'appel de Pau, a élé nommé pro-

cur- ur-général près la même Cour, en remplacement de 

M. Marrast, appelé à d'autres fonctions. 

—. Nous avons fait connaiire les arrêtés de M. le nre-

aident du Consul, chargé du Pouvoir exécutif, en date 

des 14 et 26 août dernier, qui ont nommé : . 

Président du Tribunal de première instance d'Arcis-

sur-Aube, M. Louis-Marie-Auguste Quatresols de Marol-

les, procureur de la République près le siège de Vitry-le-

Francais; 

Substitut près le Tribunal de première instance de 

Chartres, M. Egée de Ligny, substitut près le siège de 

Coulommiers ; 

Procureur delà République près le Tribunal de pre-

mière instance de Vitry-le- Français, M, Louis Maiie-Au-

uste Benoît, substitut près le siège de Nogent-sur-

Seine ; 
Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Coulomm ers, M. Rachelier, substitut 

près le siège d'Auxerre; 

Substitut près le Tribunal d'Auxerre, M. Yver, avo-

cat, docteur en droit ; 

Substitut près le Tribunal de première instance deCou-

lommiers, M. Jules de Laugardiere, avocat ; 

Substitut près le Tribunal de première instance de No-

gent-sur-Seine, M. Auguste-Emile Boucher, juge sup-

pléant près le s égc de Troyes. 

La chambre des vacations de la Cour d'appel de Paris, 

présidée par M. de Glos, a procédé à la rte iption de ces 

magistrats, qui auront à se rendre à leurs siégjs respec-

tifs pour y être installés. 

— Le 24 février 1848, pendant qu'une révolution s'ac-

complissait dans Paris, la gare du chemin de fer du .Nord 

avait élé confiée à la garde d'un détachement du 5 léger. 

Ces braves s ifdats n'ont pas abandonné leur poste; mais 

dministration en désarroi les avait oubliés, et depuis 

vingt-quatre heures ils étaient là sans vivres. Le peuple 

vint à leur secours. Un convoi de biscuits adressé par la 

maison Packam, Derambure, Matngret et C, de la ville 

d'Eu, êt destiné à la manutention du quai de Billy, se trou-

vait dans la gare ; le peuple brisa les caisses et fit une 

distribution aux soldats. Le surplus de l'expédilion fut fi-

dèlement remis à sa destination. 

L'a dministration fin chemin de fer du Nord réclame au-

jourd'hui devant le Tribunal de commerce de MM. Pac-

kam, Derambure, Maiiigret et C une, somme de 2,000 et 

quelques cents francs pour le prix du transport de la to-

talité des biscuits. Ceux-ci offrent de paver sous la dé-

duction d'une somme de 265 francs, prix de cinq qui -

taux métriques de biscuits qui ne sont pas parvenus à leur 

destination, et qui, comme nous venons de le dire, ont été 

distribués aux soldats du 5 e léger. 

L'administration du chemin de fer refuse d'admettre 

cette déduction, parce que, suivant elle, il y a eu pillage 

par le peuple armé, des marchandises qui se trouvaient 

clans la gare, ce qui constituerait un cas de force majeure 

dont elle ne peut être responsable. 

MM. Packam, Derambure, Maingret et C e , prétendent 

au contraire que ce sont les employés du chemin de fer 

qui ont brisé les caisses de biscuit pour les distribuer aux 

soldats et pour se nourrir eux-m-îmes, et que le chem n 

de fer doit être responsable du f'ai.t de ses agens. 

Le Tribunal, présidé par M. Georges, après avoir en-

tendu M' Walker, agréé du chemin de fer du Nord, et M* 

Pelitjean, agréé de MM. Packam et. cohsors", amis la cau-

se en délibéré, au rapport de M. Klein, l'un des juges. 

— En vertu de la loi du 23 août dernier, les commer-

çans patentés depuis cinq années, aptes à élire les mem 

bres du Tribunal de commerce de la Seine, sont invités à 

se faire inscrire à leurs mairies respectives. Ils oiit jus 

qu'au ô octobre pour remplir ce. te formalité. 

— Un vieillard, d'une haute taille, mais courbé par 

l'âge et les infirmités, est amené sur le banc de la police 

correctionnelle (6 e chambre), sous la prévention de men-

dicité. Il se nomme Deblois, et déclare être âgé de 75 ans 

Le pauvre homme paraît bien 10 ans de plus, tant sa mai 

greur et ses joues creuses lui donnent une apparence de 
décrépitude. 

M. le président •• Vous avez demandé l'aumône? 

Le prévenu, dont la bouche est entièrement démeublée, 

répond d'une voix inintelligible. Nous comprenons ce-

pendant qu'il avoue le délit qui lui est reproché, et qu'il 

s'excuse sur sa misère. 

M. le, président : Vous avez 75 ans, et jamais vous n'a-

vez comparu devant la justice. Votre position est donc 

plus intéressante. Vous êtes ancien militaire ? 

Le prévenu : Oui, Monsieur. 

M. le président : Combien avez-vous servi de temps ? 
Le prévenu: Vingt-et-un ans. 

M. le président : Et vous n'avez aucune pension, au-
cune ressourcé? 

Le prévenu : Rien au monde. 

Le Tribunal condamne Deblois à vingt-quatre heures 

d'emprisonnement, et ordonne qu'à l'expiration de si 

peine il sera conduit dans un dépôt de mendicité. 

M. le président Turbat : Le Tribunal est lié par la loi ; 

1 ne pouvait faire mieux. Mais soyez sùr, mon brave 

homme, que ce n'est pas là une condamnation. 

— On lit dans le Journal du Havre : 

« Le baleinier américain Cassendcr était parti de Pro-

vidence le 17 novembre 1847, et rien d'extraordinaire 

n'était venu signaler sa navigation, lorsque le 1" mai der-

nier au matin ce cri terrible : « le feu est à bord ! » ap-

ela tout l'équipage sur le pont. Un incendie venait en 

effet de se déclarer dans la cale, et cette circonstance qu'il 

avait éclaté à la fois sur plusieurs points, à l'avant et à 

l'arrière, révéla bientôt que le sinistre éta t le résultat 

d'un crime et non pas d'un accident. Dès la première alar-

me, en effet, deux nègres qui se trouvaient à bord s 'é-

taient élancés à la mer, se désignant ainsi eux-mêmes 

comme les auteurs de cet acte abominable. L'un d'eux, 

•ueilli quelques instans plus tard, avoua sa complicité. 

» Après avor en vain essayé d'arrêter les progrès du 

feu et de retirer quelques provisions de l'intérieur du na-

,-ire, le capi taine lit mettre les canots à la mer, et le jour 

.rouva^l'équipage du Cassender, composé de vingt-trois 

hommes, livrés â la meici des flots, sur tn.is embarca-

tions, à quatre cents milles de la 1èr e la plus prochaine, 

avec dix gallons d'eau et quinze livres de pain environ. 

Heureusement l'on avait sauvé les instrumena d'obterva-

t on, et le capitaine p it diriger sa marche avec qu 1 pue 

sûreté. Le cinquième jour, on rencontra un navire, espa-

gnol, à destination de Montevideo, qui, après avoir* f«ii 

tous ses efforts pour éviter les naufragés, refusa de les 

prendre à son bord, et même de les y recevoir pour 

juelques i .stans. A peine vo. lut-il leur donner quelques 

irovisions. — Inhumanité sans excuse, dont les annales 

maritimes offrent heureusement peu d'exemples! Une 

nouve le épreuve attendait les épaves du Cassender : 

dans la nuit du 6, il s 'éleva une tempête terrible, et le 7, 

au matin, l'embarcation du capitaine chavira. 

» Les huit hommes qui la inontuient purent se main 

tenir sur la coque jusqu'à ce que leurs compagnons vins-

sent les recueillir ; mais les instrumens et la majeure par-

tie des vivres se trouvaient perdus: les deux baieauxqui 

restaient, désormais surchargés, metiaçaient en outre de 

s'engloutir à chaque instant. C en était fait de tous, si la 

bourrasque ne se fût apaisé-'. Mais le ciclex.uça la prière 

des naufragés, et, grâce au ret >ur du beau temps, ils pu-

rent aborder le 10 mai au soir sur la côte brésilienne, à 

100 milles environ de Sainte-Catherine. 11 était lemps : 

onze jours de détresse et de souffrances les aveient épui-

sés ; il r* n'avaient plus une goutte d'eau, et leurs provi-

sions étaient à bout. En débarquant, le canot monté par 

le second du navire chavira sur les récifs, et un homme 

périt, faute des forces nécessaires pour atteindre la terre, 

qui se montrait à quelques pas devant lui. 

» Recueillis dans une maison voisine,- les naufragés 

purent, quelq iesj -urs après, se rendre à Sainte-Cathe-

rine, où les atte finit la sympathie générale. Par mie sorte 

de justice providentielle, le nègre, cause première de 

tous ces malheurs, qui prétendait avoir été poussé à son 

crime par la crainte de l'esclavage, s'est trouvé séparé de 

l'équipage après le débarquement, et tout fait supposer 

qu'il aura été emmené dans l'intérieur du pays où l'attend 

inévitablement cette servitude qu'il redoutait si fort, 
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f*int-Germain. . . . 320 
■Jersailles r. droite. 117 50 — 

— rive gauche. 100 — 100 — 
Paris à Orléans. . . . 661 75 661 25 

428 75 425 — 
Rouen au Havre. , 195 — 190 
Marseille à Avig. . . 200 — 200 

86 25 85 
Orléans à Vierzon. 245 — 242 50 
8oulog. à Amiens. — — — 
Orl. à Bordeaux... 377 50 375 
Chemin du Nord . . 376 25 372 50 
M.nter.iTroyei.. 115 — — — 

MM 

SEIXE-LXFBUIEURE (Elbeufj. — Le calme est tout à fait 

rétabli à Elbeuf, non-seulement dans les rue3, mais en-

core dans les esprits. 

Les ouvriers des fabriques ont déclaré hier malin, en 

reprenant leurs travaux, qu'ils acceptaient les conditions 

qui leur étaient faites ; la plupart ont d'ailleurs fait juste-

ment remarquer qu'ils étaient restés étrangers aux atta-

ques dont les fabriques avaient été l'objet de la part de 

la minorité turbulente et au moment où beaucoup d'entre 
eux étaient encore au travail. 

Les ouvriers teinturiers, restés en dehors du débat de 

ces derniers jours, mais dont la grève augmentait encore 

la fermentation générale, ont compris aussi qu'ils de-

vaient, dans le moment de crise commerciale que nous 

subissons, abandonner des prétentions trop absolues, ils 

ont consenti hier matin à rentrer dans leurs ateliers aux 

conditions qu'ils avaient refusées jusque-là. 

Il n'existe donc plus maintenant de motifs de trouble, 

et la paix cet désormais assurée entre les chefs d'indus-

tries et leurs ouvriers. Pui»;se les uns et les aulres tra-

vailler efficacement à faire disparaiire jusqu'au souvenir 
de ces déplorables querelles. -

M. le préfet, après avoir acquis la conviclion que tout 

était rentré dans son état normal, a quitté Elbeuf hier de 

grand matin. Les magistrats, qui avaient évoqué l'affaire 

des troubles, sont aussi revenus à Rouen. M. Lefaucheur, 

substitut, est seul resté à Elbeuf, chargé de l'instruction. 

AD COMPTÀOT. 

Paris àiyônT.777 
Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes.. „ 

Bordeaux à Cette.. 
Lyon à Avignon... 

Montpellier aCette 
Famp.âHazebr.., 
Dieppe à Fécamp., 
Bord, a la Teste... 
Paris à Sceau 
Anvers à Gand..., 

Grand'Combe 

— M. Pellassy del'Ousle, ancien membre du conseil- ,•. 
ral de la Seine et du conseil municipal de Paris, et M. fait* 

Delàge, chanoine de Paris, ancien sous-directeur du colite 
Stanislas, dirigent, depuis le 1" juillet dernier, riustituti™ 
établie en 1834 par M. Pellassy, rue d'Enfer, 63. 

— Aujourd'hui vendredi soir, relâche au Jardin-d'Hiw 
pour ses préparatifs de la grande fête annuelle d'exposil ■ 
d'Horticulture nationale, consacrée aux fleurs et aux fruiti 
d'automne. Cette belle et unique exposition sera ouverte n 
public, samedi et dimanche 23 et 24 septembre, de dix heu-
res à six ; le dimanche soir distribution des médailles et grand 
concert vocal et instrumental, dans lequel Se feront entendi 
nos plus célèbres chanteurs, entre aulres Ponchard et Génl-
dy ; M""s hveins-d'Hennin et Lefébure-Wély, puis ii" 
Widemannet Wartel, qui ont obtenu un véritable triompl» 
aux derniers concerts du Jardin d'Hiver. — Le prix d 'ei .tr~ 
ne sera pas augmenté. S 'adresser d'avance au MÉNESTREL : 

bis, rue Vivienne, pour les billets de famille et les places re 
servées. 

SPECTACLES DU 22 SEPTEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — Lucie, Nisida. 
THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — L'Aventurière. 
'JI'ÉRA- COMIQUE. — Le Muletier, l'Ambassadrice. 
ODÉON. — Le Doute et la Croyance. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Angèle. 
VARIÉTÉS .— Le Muet d'Ingouville, la Maison, Candide. 
GYMNASE. — Jeanne Mathieu, la Comtesse de Senuecey. 
THÉÂTRE MONTASSIER. — Le Camp de eaint-Maur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Ruy-B'as. 
GAITÉ. — Le Passage Vendôme, la Taverne du Diable. 

AMBIGU-COMIQUE. — Napoléon et Joséphine. 
COMTE. — Claude et Baptiste, Michel Cervantes. 

Petites iatiam»it»iU res. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

ffi ÏESRE DE FERM-IOLTAIBE 
Elude de M" BRUN, avoué à Gex. — Vente eur folle en-

chère de la Terre de Ferney-Voltaire, arrondissement 
de Gex, département de l'Ain. 

Adjudication à Gex, le lundi 9 octobre 1S48. 
Cette terre se compose d'un Château, parc, bois, bàti-

mens d'exploitation, prés, terres, vignes, etc., et com-
prend 36 articles désignés au cahier des charges. 

Ces immeubles seront vendus en deux lots, sous la ré-
serve du bloc, et sur la mise à prix totale de 180,000 fr' 

Signé BRUN. (8360) 

DROITS DES NEUTRES. 
Des droits et des devoirs des nations neutres 

en temps de guerre maritime, par L.-B. HAUTE-

FEUILLE , avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation. 3 vol. in-8°, 22 fr. 50 c. — Comon, li-
braire, 13, quai Malaquais. 

mit quatre appartenions parquetés , 
fraîchement décorés, ornés de gla-

ces, au 2«, 3" et 4° étage, à 230, 300 et 400 fr. ; 
chambres à 120 et 140 fr. , rue du Cloître-Saint-
Merry, 4. (1084) 

deux appartenons et vastes ma-
gasins, rue des Francs-Bourgeois, 

16 (Marais). 

À LOUEE 
1,400 fr. 

un appartement orné de gia • 

boulevard St-Martin, 15. - r" 

tn-odiirtloii «le litre*. 

Etude de M' MARTIN, avoué à Paris, rue Ste-Annc, 16. 

Compagnie des Remorqueurs du Rhône. 

Les personnes qui prétendraient des droits à l'actif de 

• elle ancienne société, soit comme créanciers, soit com-
me actionnaires, et enfin à quelque titre que ce soit, sont 
pré\ enues de nouveau qull va être incessamment procè-
de a nue Bouvelle répartiUoii. tlles sont eu conséquente 
invitées pour la dernière fois, »ou* peine de forclu-
sion, à remettre leurs titres, dans le délai d'un mois de 
ce jour, entre les mains de M. MOR1N, liquidateur, de-
meurant rue Neuve-Pigate, 11, à Montmartre, banlieue 
de Pari». (1206) 

V8HAIGR E/e^^neentB U L L Y 
La vogue de ce vinaigre, dont les propriétés sont 

bien supérieures à l'eau de Cologne, a fait ïJu'gir une 
foule d'imitation que nous devons signaler au public. 
H doit se trnir 1 n garde contre toute usurpation du 
nom de BULLY OU contre toute ressemblant de fla-
con et d'étiquette , et vérifier avec soin si le nom de 

Jean Vincent Bl-LLY e«l incrusté sur
 r

 A -y^%n 
une des faces du verre.et si le goulot elle- (L> 'M 

tiquettè portent la signature ci-contre : W'v''^y 

Prix ■. 1 f. 50 c. le flacon. ^M^^^ 
RUE SAIHT-BOHORÉ, N» 259, A PAHIS. 

M.4GASIS tm CHARBON »K 

fil AH HO \' »E TERRE et COKE. 

Rue de Nicollet, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX DES CRAEBOHS : 

Charbon 1™ qualité, 8 fr. 7i> e. 
Id. moyen 1" qualité, 8 26 » 

Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 60 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

A¥ÎS. 

Toutes le» Annonce* £e U, le» Officiers ministériel^ 
de quelque nature qu'elles soient, celles relative

8
 » 

Sociétés commerciale*, aux Compagnies de Cliemi»* 
fer, doivent être déposées directement au bureau de W 
selle des Trlbutmude» 

Toutes les autres Annonces sont rwéçues , soit dans les bureaux du Journal, «" 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES , place de la Rourse, 8. 

»W *«* ^îes a* Société M obligatoire. »ou* r.a««é
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VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude c'.e M--- Auguste JEAN, huissier, 

rue Montmartre, 76. 

Quni Jemmapes, 200, 

Le 23 Sf plembri* tt>48, à midi, 
consolant en bureau , banquettes, 

pompes à niceudie, etc. Au comptant. 

t,sa5T) 

Etude de M« JACQUIN, huissier, rue 
des Bons-EBtaBS, £6. 

A Montmartre , chaussée Clignan-
court, au peiil Chàteau-1'.çnige, 

Le 24 s- pirmbre 18-18. à midi. 

Cons.s ant en tablts, bancs, grande 
lenle pour tais, orchestre, etc. Au cpi. 

(835S) 

Elude de M» ACARD, huissier à Paris, 

rno de Richelieu, 95. 

En une maison sise à Paris, quai 
lemmppes, '<-2, 

Le 23 septembre 1818, 4 midi, 
ConsMtaot en comptoir, mesures, 

bourc ts, ùrnioii <■», etc. Au cornpt. 

SOCIÉTÉS. 

Par acle sous signature' privées, fait 
double à Paris le 8 septembre I8ts, en-
registré à Relleville le 16 du même 

mois, par Leroy, qui a reçu 5 francs 
50 cent ; 

M. Frédéric DOUX el M. Lniis SER-
VÀK jeene, lous de.ui associes com-

merçans en soies, demeurant à Pans, 
ci-devant rue Quincanapoix , 15, et 

maintenant rue Saint-Denis, 173, ont 
déclaré dissoudre â'un commun ac-
cord â partir dudit jour, la société en 
tiora collect f établie entre eux pour 
l'exploitation d'une maison de com-
mei-ce le soieries k la commission sise 
â Paris, d'abord rue Quincampois, 15, 

et ensuite rue Saint-Denis, 173, sui-
vant acte sous signatures privées, fait 

doul lj à Paru le 29 septembre 1846, 
enn gislré audit lieu le 30 même mois, 

par l.elévre, qui a rt-çu 5 fr. 50 cent., 
folio 15, recto, cases 2 et 3. 

M. Doux, l'un d'eux, est resté liqui-
dateur de ladite société. 

,0>605) 

TRIBUNAL DE (MMËRCI 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant â Paris, du 20 septem-
bre^*, lequel, en executiou de l'art. 

1" du décret du 22 août 1848, et vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 

état d-s cassation de paiemens le sieur 
COSTALUV (Micbet, lampiste, rue dts 

Fontaines-du-Temple, 29; fixe provi-
soirement à la date du 25 juillet 1848 
ladite cessation; ordonne que si fait n 'a 
été, les scrtês seront apposé.! partout 
où besoin sera, conformément aux ar-
ticles 455 et 458 du Code de commerce; 

nomme H. Marquet, membre du Tribu-
nal, commissaire è la liquidation ju-
diciaire, et poar syndic provisoire, le 

sieur Pascal, rue Richer, 32 [.V 26 du 
gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, séant à Paris, du u septem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i« du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en étsl de cassation de p iii mens 

le sieur SOLILIACE (Louis), mar-
chand de curiosités, boulevard Beau-
marchais, n" 29 ; lixe provisoirement 
à la date du 10 avril 1S43 ladit-î 
cessation ; ordonne que si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera , coaformémtnl aux 
articles 455 el 458 du Code de com-

merce; nomme M. Chirenlon, membre 
du Triuunal, cofnrnusaire à U liquida 
lion judiciaire, et pour syndieprovi-
soire, le sieur Boulet, passage Saul-
uier, 16 [N« 18 du gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées its faillies, MM les créanciers : 

Du sieur BOUV1É (Jean), loueur de 
voilures, rua St-Luureut, 353, le 2s 
septembre à 10 heures 112 rx» 20 du 
tr.]; 

Du sieur SOLILIAGE 'Louis), md de 
curiosités, boulevard Beajimaicnais, 

29, le 26 septembre à 12 heures [K« 
îs du gr.]; 

Du sieur BOULANGER illenry 1 , md 
de tissus en gros, rne des Joûneurs, 
32, le 27 septembre à 11 heures (N" 

25 du gr.]; 

Pour assister a Vassemblée dans la-

autlU M. le f use-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

KOTA . Les liers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés deremettreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

Enregistré à P«ri», Je 

#u m franc dix ctiDiitnas . 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

.t' commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers ; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du lieur VAN BOSTRAETEN (Hen-
ry), ébéniste, rut Traversiôre-Saint-
Antoine, 17, le 26 septembre à 2 heu-
res [N'<357 du gr.]; 

Des sieur et dame FÉVRIER, mds de 
beurre, rue de ia Ferronnerie, if, le 

26 septembre à 10 heures l|2 [!»• 77J3 
du gr.]; 

Pour ctre procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi -

cation et affirmation de leurs cMances : 

Non. Il est nécessaire que les créan -
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PERRÈE-FICUÉ (Louis-

Ferdinand;, md de pap.eis eu gros, 
rue desEofans-Roiigss, 2, le 27 sep-

tembre à 9 heures i|2 [s« 7360 eu 
tr.]; 

Du si«ur OFFROY (Pierre-Amhroi-
se),-»ncien fondeur, rus Popincourl, 

ico, le 27 sepiembr» à 11 heures [N» 
5022 du gr.]; 

i'our entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y
 a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans et dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits d; ,'a 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les crésn-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

i' vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

Jes sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

fià sieur ME VER (Léopold), fab. de 
peignes, rue St-Martin, 96, entre les 

-nains de M. Sannitir, rue Si-Georges, 

" Si, syndic de la faillilo U\»8462 du 
|KJi 

i-vur, en conformité de l'article 4g3 

de. la loi du :fl mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
tion de ce délai. 

Septembre 1848, F. 

ASSEMBLÉES DU 22 SEPTKMEnE 1848. 

NIUF «ECRIS : Quérey «I femme, limo-
nadiers, synd. Aniiu, corroyeur, 

vérif. — Ilaim, tailleur, id. — Dame 
Cauloni, fab. d-< cliàles, clôt. - - Tho-

mas, tenant bals, id. — Ravard frè-
res, cnlrep. de maçonneries, Cône. 
— Viret, mercier, id. 

ONIE îiiiiREs : Triat-Dally et C« (Gym-
nase central), verif. — Desirez Hou-

|,t etC (socie'é four " 
_ DU» Ponlhier, 1 f i

 Jt ■ Lefébure,__lou^
d it Bouët, 

ifl ■ 
vérif. - jrdot. 

MIDI 1[2 : 
res, synd. 

yeaulés, v-.--,„,.., . 
chemont, tem'f^'St**., 
tel, teinturier, id. ■ „,|, U , 

pendules, cône^'jV'-
dier, id. -
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clôt.- Hâve, «mj , 

48 ans ru? 
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IMPRIMEHIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUKINS , 18. 
Pour légalisation de la
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